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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N» 2035/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les prélèvements à l'importation applicables aux céréales, aux farines et
aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, pivot, affecté du facteur de correction prévu à 1 article
3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE) n°
1676/85,

— pour les autres monnaies, un taux de conversion basé
sur la moyenne arithmétique des cours de change au
comptant de chacune de ces monnaies, constaté
pendant une période déterminée, par rapport aux
monnaies de la Communauté visées au tiret précédent,
et du coefficient précité,

ces cours de change étant ceux constatés le 9 juillet 1987 ;

considérant que le facteur de correction précité affecte
tous les éléments de calcul des prélèvements, y compris
les coefficients d'équivalence ;

considérant que l'application des modalités rappelées dans
le règlement (CEE) n0 1944/87 aux prix d'offre et aux
cours de ce jour, dont la Commission a connaissance,
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur conformément à l'annexe du présent règlement,

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement (CEE) n0 2727/75 du Conseil , du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1900/87 (2), et notamment son
article 13 paragraphe 5,

vu le règlement (CEE) n0 1676/85 du Conseil , du 11 juin
1985, relatif à la valeur de l'unité de compte et aux taux
de change à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1 636/87 (4), et notamment son article 3 ,

vu l'avis du comité monétaire ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

considérant que les prélèvements applicables à 1 importa­
tion des céréales, des farines de blé et de seigle et des
gruaux et semoules de blé ont été fixés par le règlement
(CEE) n° 1944/87 de la Commission (*) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de retenir
pour le calcul de ces derniers :

— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à
l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant
de 2,25 %, un taux de conversion basé sur leur taux

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des produits
visés à l'article 1 er points a), b) et c) du règlement (CEE)
n° 2727/75 sont fixés à l'annexe .

C) JO n0 L 281 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
(2) JO n0 L 182 du 3 . 7 . 1987, p. 40 .
(3) JO n°^L 164 du 24. 6 . 1985, p. 1 .
O JO n0 L 153 du 13 . 6 . 1987, p. 1 .
O JO n0 L 185 du 4. 7 . 1987, p. 38 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet 1987.
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987 .
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

ANNEXE

du règlement de la Commission , du 10 juillet 1987 , fixant les prélèvements à
l'importation applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou

de seigle

(en Êcus / t)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Prélèvements

Portugal Pays tiers

10.01 B I Froment (blé) tendre et méteil 176,93
10.01 B II Froment (blé) dur 31,88 232,77(')0
10.02 Seigle 26,16 153,10 0
10.03 Orge 24,47 173,16
10.04 Avoine 80,78 127,65
10.05 B Maïs , autre que maïs hybride \

destiné à l'ensemencement 5,29 178,84 O O O
10.07 A Sarrasin 24,47 113,38
10.07 B Millet 24,47 123,34 0
10.07 C II Sorgho, autre que sorgho hybride Il

destiné à l'ensemencement 29,71 183,81 OC)
10.07 D I Triticale O O
10.07 D II Autres céréales ' 24,47 29,44 O
11.01 A Farines de froment (blé) ou de ll

méteil 10,54 260,71
11.01 B Farines de seigle 49,63 227,34
1 1 .02 A I a) Gruaux et semoules de froment (blé) II

dur 62,41 373,79
1 1.02 A I b) Gruaux et semoules de froment (blé) li

tendre 11,39 281,57

(') Pour le froment (blé) dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce pays dans la Communauté, le
prélèvement est diminué de 0,60 Écu par tonne .

(2) Conformément au règlement (CEE) n0 486/85 du Conseil , les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits
originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ou des pays et territoires d'outre-mer et importés
dans les départements français d'outre-mer.

(3) Pour le maïs originaire des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ou des pays et territoires d'outre-mer, le
prélèvement à l' importation dans la Communauté est diminué de 1,81 Écu par tonne.

(4) Pour le millet et le sorgho originaires des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique ou des pays et territoires
d'outre-mer, le prélèvement à l'importation dans la Communauté est diminué de 50 % .

(*) Pour le froment (blé) dur et l'alpiste produits en Turquie et directement transportés de ce pays dans la Commu­
nauté, le prélèvement est diminué de 0,60 Écu par tonne.

O Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et directement transporté de ce pays dans la
Communauté est défini par les règlements (CEE) n0 1180/77 du Conseil et (CEE) n0 2622/71 de la Commission .

Q Lors de l'importation du produit relevant de la sous-position 10.07 D I (triticale), il est perçu le prélèvement
applicable au seigle .

(®) Le prélèvement visé à l'article 1 " du règlement (CEE) n0 2913/86 du Conseil est fixé par adjudication conformé­
ment au règlement (CEE) n0 3140/86 de la Commission .
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REGLEMENT (CEE) N° 2036/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements à l'importation pour les céréales, la
farine et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement (CEE) n0 2727/75 du Conseil , du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1900/87 (2), et notamment son
article 15 paragraphe 6,

vu le règlement (CEE) n0 1676/85 du Conseil , du 11 juin
1985, relatif à la valeur de l'unité de compte et aux taux
de change à appliquer dans le cadre de la politique agri­
cole commune (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 1636/87 (4), et notamment son article 3 ,

vu l'avis du comité monétaire ,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour les céréales et le malt ont été fixées par le règlement
(CEE) n0 1945/87 de la Commission (*) et tous les règle­
ments ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de retenir
pour le calcul de ces derniers :

— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à
l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant
de 2,25 %, un taux de conversion basé sur leur taux
pivot, affecté du facteur de correction prévu à l'arti­

cle 3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE)
n0 1676/85,

— pour les autres monnaies, un taux de conversion basé
sur la moyenne arithmétique des cours de change au
comptant de chacune de ces monnaies, constaté
pendant une période déterminée, par rapport aux
monnaies de la Communauté visées au tiret précédent,
et du coefficient précité,

ces cours de change étant ceux constatés le
9 juillet 1987 ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix caf
d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant aux prélè­
vements actuellement en vigueur doivent être modifiées
conformément aux annexes du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
1 . Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de céréales et de malt en
provenance du Portugal, visées à l'article 15 du règlement
(CEE) n0 2727/75 sont fixées à zéro.

2. Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de céréales et de malt, en
provenance des pays tiers, visées à l'article 15 du règle­
ment (CEE) n0 2727/75, sont fixées à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet 1987.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n0 L 281 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
O JO n0 L 182 du 3. 7 . 1987, p. 40 .
(3) JO n0 L 164 du 24. 6 . 1985, p. 1 .
(4) JO n0 L 153 del 13 . 6 . 1987, p. 1 .
O JO n0 L 185 du 4. 7 . 1987, p. 41 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 10 juillet 1987 , fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements a l'importation pour les céréales, la farine et le malt en provenance de pays

tiers

A. Céréales et farines

(en Écus / t)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Courant

7

1 " terme

8

2e terme

9

3* terme

10

10.01 B I Froment (blé tendre et méteil) 0 0 0 0
10.01 B II Froment (blé) dur 0 0 0 3,22
10.02 Seigle 0 0 0 0
10.03 Orge 0 0 0 0
10.04 Avoine 0 0 0 0
10.05 B Maïs, autre que maïs hybride destiné à l'ensemencement 0 0 0 0
10.07 A Sarrasin 0 0 0 0
10.07 B Millet 0 0 0 0
10.07 C II Sorgho, autre que sorgho hybride destiné à l'ensemence­ llllII

ment 0 0 0 0
10.07 D Autres céréales 0 0 0 0
11.01 A Farines de froment (blé) ou de méteil 0 0 0 0

B. Malt

(en Écus / t)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Courant

7

1 er terme

8

2e terme

9

3e terme

10

4' terme

11

11.07 A I a) Malt de froment (blé), non torréfié, présenté sous \ l
forme de farine 0 0 0 0 0

1 1 .07 A I b) Malt de froment (blé), non torréfié , présenté autre­ I \\Il
ment que sous forme de farine 0 0 0 0 0

1 1.07 A II a) Malt autre que de froment (blé), non torréfié , I IlIlIl
présenté sous forme de farine 0 0 0 0 0

1 1.07 A II b) Malt autre que de froment (blé), non torréfié , I Il\ \\
présenté autrement que sous forme de farine 0 0 0 0 0

11.07 B Malt torréfié 0 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N» 2037/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les prélèvements à l'importation applicables au riz et aux brisures

considérant que 1 application des modalités rappelées dans
le règlement (CEE) n0 881 /87, aux prix d'offre et aux
cours de ce jour, dont la Commission a connaissance,
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur conformément à l'annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,
vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,
vu le règlement (CEE) n0 1418/76 du Conseil , du
21 juin 1976, portant organisation commune du marché
du riz ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1907/87 (2), et notamment son article 11 paragraphe 2,
vu le règlement (CEE) n0 833/87 de la Commission , du 23
mars 1987, portant modalités d'application du règlement
(CEE) n° 3877/86 du Conseil , relatif aux importations de
riz aromatiques à grains longs de la variété Basmati , rele­
vant des sous-positions ex 10.06 B I et II du tarif douanier
commun (3), et notamment son article 8 ,
considérant que les prélèvements applicables à l'importa­
tion de riz et de brisures ont été fixés par le règlement
(CEE) n0 881 /87 de la Commission (*), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 1933/87 (^ ;

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l'importation des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 points a) et b) du règle­
ment (CEE) n0 1418/76 sont fixés à l'annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juillet 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

O JO n0 L 166 du 25. 6 . 1976, p. 1 .
O JO n0 L 182 du 3 . 7 . 1987, p. 51 .
O JO n° L 80 du 24. 3 . 1987, p. 20 .
(4) JO n0 L 85 du 28 . 3 . 1987, p. 5 .
O JO n» L 185 du 4. 7. 1987, p. 17.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1987, fixant les prélèvements à l'importation
applicables au riz et aux brisures

(en Écus/t)
Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Portugal

ex 10.06

Pays tiers
(sauf ACP
ou PTOM) (3)

ACP ou
PTOM (■) « 0

Basmati
O

359,32 176,06

375,70 184,25 281,78

449,15 220,97 —

469,62 231,21 352^2

555,31 265,73

666,33 321,28 499,75

591,41 283,35

714,31 344,80 535,73

205,02 99,51 —

Riz :

B. autre :

I. paddy ou décortiqué :
a) Riz paddy :

1 , à grains ronds
2. à grains longs

b) Riz décortiqué :
1 , à grains ronds
2, à grains longs

II . semi-blanchi ou blanchi

a) Riz semi-blanchi :
1 , à grains ronds
2, à grains longs

b) Riz blanchi :
1 , à grains ronds
2, à grains longs

III . en brisures

13,05

12,97

13,90

13,90

88,01

N.B. Les prélèvements sont à convertir en monnaie nationale à l'aide des taux de conversion agricoles spécifiques fixés par le règle­
ment (CEE) n0 3294/86 .

(') Sous réserve de l'application des dispositions des articles 10 et 11 du règlement (CEE) n0 486/85 et du règlement (CEE) n0 551 /85.
(2) Conformément au règlement (CEE) n" 486/85, les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des États d'Afrique,

des Caraïbes et du Pacifique ou des pays et territoires d'outre-mer et importés dans le département d'outre-mer de la Réunion.
(3) Le prélèvement à l' importation de riz dans le département d'outre-mer de la Réunion est défini à l'article 11 bis du règlement

(CEE) n" 1418/76 .
(4) Ce prélèvement est applicable au riz Basmati bénéficiant du régime prévu par le règlement (CEE) n° 3877/86 du Conseil .
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REGLEMENT (CEE) N° 2038/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements à l'importation pour le riz et les
brisures

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures en
provenance du Portugal sont fixées à zéro.

2 . Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l'avance pour les importations de riz et de brisures en
provenance des pays tiers sont fixées à l'annexe.

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,
vu le règlement (CEE) n0 1418/76 du Conseil , du 21 juin
1976, portant organisation commune du marché du riz ('),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1907/
87 (2), et notamment son article 1 3 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélèvements
pour le riz et les brisures ont été fixées par le règlement
(CEE) n0 2684/86 de la Commission (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1934/87 (4) ;
considérant que, en fonction des prix caf et des prix caf
d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant aux prélè­
vements actuellement en vigueur doivent être modifiées
conformément à l'annexe du présent règlement,

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juillet 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 10 juillet 1987 .

Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n0 L 166 du 25 . 6 . 1976, p. 1 .
O JO n0 L 182 du 3 . 7 . 1987, p. 51 .
O JO n0 L 246 du 30 . 8 . 1986, p. 8 .
O JO n° L 185 du 4. 7 . 1987, p. 19 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1987, fixant les primes s'ajoutant aux ^
prélèvements à l'importation pour le riz et les brisures

(en Écus / t)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises
Courant

7

1 " terme

8

2e terme

9

3' terme

10

ex 10.06 Riz :

B. autre :

I. paddy ou décortiqué :
a) Riz paddy :

\ 1 , à grains ronds 0 0 0 —

2, à grains longs 0 0 0 —

b) Riz décortiqué : II||llll
1 , à grains ronds 0 0 0 —

2, à grains longs 0 0 0 —

II . semi-blanchi ou blanchi : llllllll
a) Riz semi-blanchi : IIIIllll

1 , à grains ronds 0 0 0 —

2, à grains longs 0 0 0 —

b) Riz blanchi : \\llllll
1 , à grains ronds 0 0 0 —

2, à grains longs 0 0 0 —

III . en brisures 0 0 0 0
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REGLEMENT (CEE) N° 2039/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

portant rétablissement de la perception des droits de douane applicables aux fils
de fibres textiles synthétiques discontinues, de la catégorie 22 (code 40.0220),
originaires du Pakistan, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le

règlement (CEE) n° 3925/86 du Conseil

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 3925/86 du Conseil , du 16
décembre 1986, portant application de préférences tari­
faires généralisées pour l'année 1987 aux produits textiles
originaires de pays en voie de développement ('), et
notamment son article 4,

considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
(CEE) n0 3925/86, le bénéfice du régime tarifaire préfé­
rentiel est accordé, pour chaque catégorie de produits
faisant l'objet de plafonds individuels non répartis entre
les États membres, dans la limite des volumes fixés dans
la colonne 7 de ses annexes I ou II , en regard de certains
ou de chacun des pays ou territoires d'origine dont il est
question dans la colonne 5 des mêmes annexes ; que, aux
termes de l'article 3 dudit règlement, la perception des
droits de douane peut être rétablie à tout moment à l'im­

portation des produits en cause des que lesdits plafonds
individuels sont atteints au niveau de la Communauté ;

considérant que, pour les fils de fibres synthétiques
discontinues de la catégorie 22 (code 40.0220), le plafond
s'établit à 27,4 tonnes ; que, à la date du 1 er juin 1987, les
importations desdits produits dans la Communauté, origi­
naires du Pakistan, bénéficiaire des préférences tarifaires,
ont atteint par imputation le plafond en question ;
considérant qu'il est indiqué de rétablir les droits de
douane pour les produits en cause à l'égard du Pakistan,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
À partir du 14 juillet 1987, la perception des droits de
douane, suspendue en vertu du règlement (CEE) n0
3925/86, est rétablie à l'importation dans la Communauté
des produits suivants, originaires du Pakistan :

Numéro
de code Catégorie

Numéro
du tarif
douanier
commun

Codes Nimexe Désignation des marchandises

0 ) (2) (3) (4)

40.0220 22 56.05 A

56.05-03, 05, 07, 09, 11 , 13, 15,
19, 21 , 23, 25, 28 , 32, 34, 36,
38 , 39, 42, 44, 45, 46, 47

Fils de fibres textiles synthétiques et artificielles discon­
tinues (ou de déchets de fibres textiles synthétiques et
artificielles), non conditionnés pour la vente au détail :
A. de fibres textiles synthétiques :

Fils de fibres textiles synthétiques discontinues, non
conditionnés pour la vente au détail

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

COCKFIELD

Vice-président

(■) JO n° L 373 du 31 . 12 . 1986, p. 68 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2040/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

portant rétablissement de la perception des droits de douane applicables aux
siliciures , de la sous-position 28.57 D du tarif douanier commun, originaires du
Brésil , bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE) n°

3924/86 du Conseil

s'établit à 26 000 Écus ; que, à la date du 23 février 1987,
les importations des produits en cause dans la Commu­
nauté originaires du Brésil ont atteint par imputation la
base de référence en question ; que l'échange d'informa­
tions auquel la Commission a procédé a révélé que le
maintien du régime préférentiel risque de provoquer des
difficultés économiques dans une région de la Commu­
nauté ; qu'il y a lieu dès lors de rétablir les droits de
douane pour les produits en cause à l'égard du Brésil,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
À partir du 14 juillet 1987, la perception des droits de
douane, suspendue en vertu du règlement (CEE) n°
3924/86, est rétablie à l'importation dans la Communauté
des produits suivants, originaires du Brésil :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 3924/86 du Conseil , du 16
décembre 1986, portant application de préférences tari­
faires généralisées pour l'année 1987 à certains produits
industriels originaires de pays en voie de développe­
ment ^), et notamment son article 15,

considérant que, en vertu de l'article 1 er du règlement
(CEE) n0 3924/86, les produits de l'annexe II originaires
de chacun des pays et territoires figurant à l'annexe III
bénéficient de la suspension totale des droits de douane et
sont soumis, en règle générale, à une surveillance statis­
tique trimestrielle fondée sur la base de référence visée à
l'article 14 ;

considérant que, aux termes dudit article 14, lorsque l'ac­
croissement des importations sous régime préférentiel
desdits produits, originaires d'un ou plusieurs pays bénéfi­
ciaires, provoque ou risque de provoquer des difficultés
économiques dans la Communauté ou dans une région de
la Communauté, la perception des droits de douane peut
être rétablie après que la Commission a procédé à un
échange d'informations approprié avec les États
membres ; que, à cet effet, il y a lieu de prendre en consi­
dération la base de référence établie comme étant en
général égale à 5 % des importations totales dans la
Communauté, originaires des pays tiers en 1984 ;

considérant que, pour les siliciures de la sous-position
28.57 D du tarif douanier commun, la base de référence

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

28.57 D Siliciures
(Code Nimexe I
28.57-40) I

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour
suivant celui de sa publication au Journal officiel des
Communautés européennes.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

COCKFIELD

Vice-président

(') JO n° L 373 du 31 . 12 . 1986, p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N0 2041/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant, pour la campagne de commercialisation 1986/1987, la production
effective et, pour la campagne de commercialisation 1987/1988 , la production

estimée de graines de colza et de navette

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,
vu le règlement n° 136/66/CEE du Conseil, du 22
septembre 1966, portant établissement d'une organisation
commune des marchés dans le secteur des matières
grasses ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1915/87 (2), et notamment l'article 27 bis paragraphe 5,
considérant que l'article 32 bis du règlement (CEE) n0
2681 /83 de la Commission , du 21 septembre 1983,
portant modalités d'application du régime de l'aide pour
les graines oléagineuses (3), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1980/87 (4), a précisé les éléments à
fixer en application du système des quantités maximales
garanties ; qu'il convient, pour la campagne de commer­
cialisation 1986/ 1987, de déterminer la production effec­
tive de colza et de navette et les conséquences qui en
résultent compte tenu de la production de ces graines
estimée pour ladite campagne par le règlement (CEE) n0
2482/86 de la Commission (*) ; qu'il convient, pour la
campagne de commercialisation 1987/ 1988, de fixer la
production estimée de ces graines, ainsi que l'abattement
du montant de l'aide qui en résulte en fonction des
données disponibles ;
considérant que le présent règlement est conforme à l'avis
du comité de gestion des matières grasses,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Pour la campagne de commercialisation 1986/ 1987, la
production effective des graines de colza et de navette est
déterminée égale à :

— 7 000 tonnes pour 1 Espagne,
— 0 tonne pour le Portugal,
— 3 690 000 tonnes pour les autres États membres.

Compte tenu de la production estimée de graines de colza
et de navette, visée à l'article 1 er du règlement (CEE) n0
2482/86, l'abattement du montant de l'aide pour ces
graines et pour la campagne de commercialisation 1987/
1988 est déterminé sur la base de la quantité maximale
garantie fixée pour la campagne en question diminuée
de :

— o tonne pour l'Espagne,
— 0 tonne pour le Porutugal,
— 1 84 000 tonnes pour les autres États membres.

Article 2

Pour la campagne de commercialisation 1987/ 1988, la
production estimée de graines de colza et de navette est
fixée à :

— 10 000 tonnes pour l'Espagne,
— 0 tonnes pour le Portugal,
— 4 900 000 tonnes pour les autres États membres.

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 1 er juillet 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n0 172 du 30 . 9 . 1966, p. 3025/66 .
O JO n0 L 183 du 3. 7. 1987, p. 7.
O JO n° L 266 du 28 . 9 . 1983, p. 22.
(4) JO n0 L 187 du 7. 7. 1987, p. 5.
O JO n0 L 212 du 2. 8 . 1986, p. 23>
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REGLEMENT (CEE) N0 2042/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

relatif à la fixation du prix minimal de vente dans le cadre de l'adjudication
permanente ouverte par le règlement (CEE) n° 1646/87

tion 483 000 tonnes de froment tendre en vue d exporta­
tion sous forme de farine ; que ce règlement prévoit la
fixation d'un prix de vente minimal par dérogation à l'ar­
ticle 5 paragraphe 3 du règlement (CEE) n0 1836/82 et à
un niveau garantissant l'égalité de conditions d'approvi­
sionnement dans toute la Communauté compte tenu de
la nouvelle récolte ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 2727/75 du Conseil , du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1900/87 (2),
vu le règlement (CEE) n0 1646/87 de la Commission, du
12 juin 1987, autorisant certains organismes d'interven­
tion à mettre en adjudication 483 000 tonnes de froment
tendre en vue d'exportation sous forme de farine (3), et
notamment son article 3,

considérant que l'article 3 du règlement (CEE) n0 1581 /86
du Conseil , du 23 mai 1986, fixant les règles générales de
l'intervention dans le secteur des céréales (4), dispose que
la mise en vente de céréales détenues par l'organisme
d'intervention s'effectue par voie d'adjudication ;
considérant que le règlement (CEE) n0 1836/82 de la
Commission (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 124/87 (*), fixe les procédures et les conditions
de la mise en vente des céréales détenues par les orga­
nismes d'intervention,

considérant que le règlement (CEE) n0 1646/87 autorise
certains organismes d'intervention à mettre en adjudica

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Pour l'adjudication permanente, effectuée dans le cadre du
règlement (CEE) n° 1646/87, le prix minimal de vente est
fixé à 168,67 Ecus par tonne.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.

Il est applicable à partir du 1 er juillet 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n0 L 281 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
O JO n" L 182 du 3. 7. 1987, p. 1 .
O JO n0 L 153 du 13 . 6 . 1987, p. 24.
(4) JO n0 L 139 du 24. 5 . 1986, p. 36 .
O JO n0 L 202 du 9. 7 . 1982, p. 23 .
M JO n0 L 15 du 17. 1 . 1987, p. 9 .
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REGLEMENT (CEE) N» 2043/87 DE LA COMMISSION

du 10 juillet 1987

portant rétablissement de la perception des droits de douane applicables à l'égard de
pays tiers pour certains produits originaires de Yougoslavie

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique européenne,

vu l'accord de coopération entre la Communauté économique européenne et la république
socialiste fédérative de Yougoslavie ('), et notamment son protocole n0 1 ,

vu l'article 1 er du règlement (CEE) n° 4054/86 du Conseil, du 22 décembre 1986, portant
établissement de plafonds et d'une surveillance communautaire à l'égard des importations de
certains produits originaires de Yougoslavie (2),

considérant que l'article 1 " du protocole précité prévoit que l'importation des produits indiqués
ci-après, aux droits de douane réduits selon l'article 1 8 de l'accord de coopération, est soumise au
plafond annuel indiqué en regard, au-delà duquel les droits de douane applicables à l'égard de
pays tiers peuvent être rétablis :

(en tonnes)

Numéro
d'ordre Plafond

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises

04.0030 73.02 5 792Ferro-alliages :
C. Ferrosilicium

considérant que les importations dans la Communauté de ces produits originaires de Yougoslavie
ont atteiht le plafond susmentionné ; que le rétablissement de la perception des droits de douane
applicables à l'égard de pays tiers pour les produits en question est nécessité par la situation sur
le marché de la Communauté,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Du 14 juillet au 31 décembre 1987, la perception des droits de douane applicables à 1 égard des
pays tiers est rétablie à l' importation dans la Communauté des produits indiqués ci-après :

Numéro
d'ordre

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Origine

04.0030 73.02 Ferro-alliages :
C. Ferrosilicium

Yougoslavie

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant celui de sa publication au
Journal officiel des Communautés européennes.

(') JO n0 L 41 du 14. 2 . 1983 , p. 2 .
O JO n0 L 377 du 31 . 12 . 1986, p. 35 .
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre .

Fait à Bruxelles , le 10 juillet 1987 .
Par la Commission

COCKFIELD

Vice-président
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REGLEMENT (CEE) N" 2044/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

modifiant les limites quantitatives fixées à l'importation de certains produits
textiles originaires de la Thaïlande (catégorie 5)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, considérant que les mesures prevues au present règlement
sont conformes à l'avis du comité textile,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Les limites quantitatives relatives à des produits textiles
originaires de la Thaïlande fixées à l'annexe III du règle­
ment (CEE) n0 4136/86 sont modifiées comme indiqué en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Commu­
nautés européennes.

vu le traite instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 4136/86 du Conseil , du 22
décembre 1986, relatif au régime commun applicable aux
importations de certains produits textiles originaires de
pays tiers ('), et notamment son article 9 paragraphe 2,

considérant que l'article 9 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n0 4136/86 prévoit que les limites quantitatives
peuvent être augmentées lorsque des besoins d'importa­
tions supplémentaires se manifestent ;

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Willy DE CLERCQ
Membre de la Commission

(') JO n° L 387 du 31 . 12. 1986, p. 42 .
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ANNEXE

Code
Nimexe
(1987)

Désignation des marchandises Pays
tiers

États
membres Unités

Limites
quantitatives

du 1 " janvier au
31 décembre 1987

3 4 P) (6) 7) 8)

Thaïlande 1 000

pièces
60.05-01 , 29, 30, 32,
33, 34, 39 , 40, 41 ,
42, 43 , 80

Chandails, pullovers (avec ou sans
manches), twinsets, giletset vestes
(autres que coupées et cousues) ;
anoraks, blousons et similaires, en
bonneterie

Caté­
gorie

Numéro
du tarif douanier

commun

(1987)

( 1 ) (2)

5 60.05

A la)
II b) 4 bb) 1 1 aaa)

bbb)
l ccc)

ddd)
eee)

22 bbb)
ccc)
ddd)
eee)
fff)

ijij) 11

D
F
I

BNL
UK
IRL
DK
GR
E
P

CEE

2 559
1 027
720
877

2 644
111
516
35
57
12

8 558
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REGLEMENT (CEE) N» 2045/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

dérogeant à certaines dispositions du règlement (CEE) n° 3153/85 établissant les
modalités de calcul des montants compensatoires monétaires

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 1677/85 du Conseil , du 11 juin
1985, relatif aux montants compensatoires monétaires
dans le secteur agricole ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1889/87 (2), et notamment son article
12,

considérant que les modalités de calcul des montants
compensatoires monétaires ont été arrêtées dans le règle­
ment (CEE) n0 3153/85 de la Commission (3), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1955/87 (4) ;

considérant que l'article 5 du règlement (CEE) n° 3153/85
prévoit que, pour les marchandises relevant du règlement
(CEE) n0 3033/80 du Conseil (5), les montants compensa­
toires monétaires ne sont pas appliqués lorsque l'inci­
dence du montant compensatoire monétaire le plus élevé
sur la valeur de la marchandise concernée est inférieure à
2,5 % ; que les montants compensatoires monétaires pour
les produits concernés sont à réintroduire dans le cas où
cette incidence dépasse 3 % pour une durée significative ;
qu'un réexamen des bases de calcul déterminant cette
incidence est effectué deux fois par an ;

considérant que, dans le cadre de la révision générale du
système agrimonétaire actuellement en discussion au

Conseil , la Commission a annonce son intention de
modifier sensiblement le régime en cause ;

considérant que le réexamen général du régime agrimo­
nétaire au Conseil n'est pas encore terminé ; que, afin
d'éviter autant que possible des perturbations dans les
échanges, il convient d'appliquer de manière simultanée
les modifications éventuelles du régime agrimonétaire ;
qu'il est dès lors opportun de suspendre provisoirement
les dispositions relatives à la révision semestrielle des
montants compensatoires monétaires pour les produits
hors annexe II ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis des comités de gestion concernés,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

L'application du paragraphe 1 deuxième alinéa et du para­
graphe 2 de l'article 5 du règlement (CEE) n0 3153/85 est
suspendue provisoirement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987 .
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n0 L 164 du 24. 6 . 1985, p. 6 .
(2) JO n0 L 182 du 3 . 7 . 1987, p. 1 .
(3) JO n0 L 310 du 21 . 11 . 1985, p. 4.
(4) JO n0 L 186 du 6. 7 . 1987, p. 1 .
O JO n0 L 323 du 29 . 11 . 1980, p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2046/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

modifiant le règlement (CEE) n° 1948/85 portant modalités d'application du
transfert de lait écrémé en poudre à l'organisme d'intervention grec par les

organismes d'intervention d'autres États membres

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27 juin
1968, portant organisation commune des marchés dans le
secteur du lait et des produits laitiers ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 773/87 (2), et
notamment son article 7 paragraphe 5,

considérant que l'article 1 er paragraphe 2 du règlement
(CEE) n0 1322/85 du Conseil , du 23 mai 1985, relatif au
transfert de lait écrémé en poudre à l'organisme d'inter­
vention grec par les organismes d'intervention d'autres
États membres (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 1247/87 (4), prescrit que la poudre doit être
vendue pour l'alimentation des animaux en Grèce ;

considérant que l'article 4 du règlement (CEE) n0 1948/85
de la Commission (*), modifié par le règlement (CEE) n0
1 545/87 (*), prévoit la constitution d'une caution garantis­
sant l'utilisation du lait écrémé en poudre sur le territoire
grec dans le cadre des ventes au titre du règlement (CEE)
n0 2213/76 Q ; qu'une disposition parallèle dans le cadre
des ventes au titre des règlements (CEE) n0 368/77 (8) et
(CEE) n0 443/77 (9) n'est pas prévue actuellement ; qu'il y
a dès lors lieu d'ajouter une telle disposition ;

considérant que les mesures prévues au present règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion du lait et des
produits laitiers,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
À l'article 4 du règlement (CEE) n0 1948/85, l'alinéa
suivant est inséré après le deuxième alinéa :

« Dans le cadre du présent règlement, la caution de
transformation prévue à l'article 11 paragraphe 2 du
règlement (CEE) n0 368/77 et à l'article 5 paragraphe
2 point b) du règlement (CEE) n0 443/77 est destinée
à assurer l'exécution des exigences principales concer­
nant :

— l'utilisation du lait écrémé en poudre sur le terri­
toire grec
et

— le respect des engagements visés à l'article 6 du
règlement (CEE) n0 368/77 et à l'article 3 du règle­
ment (CEE) n° 443/77. »

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n" L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
O JO n0 L 78 du 20 . 3 . 1987, p. 1 .
(3) JO n0 L 137 du 27. 5 . 1985, p. 44.
O JO n» L 118 du 6. 5 . 1987, p. 2.
0 JO n0 L 183 du 16. 7 . 1985, p. 6 .
\°) JO n0 L 144 du 4. 6 . 1987, p. 9 .
O JO n0 L 249 du 11 . 9 . 1976, p. 6 .
(«) JO n° L 52 du 24. 2 . 1977, p. 19 .
C) JO n0 L 58 du 3 . 3 . 1977, p. 16.
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REGLEMENT (CEE) N° 2047/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

portant suspension de la fixation à l'avance du prélèvement à l'importation pour
certaines céréales

considérant que la situation decrite ci-dessus conduit a
suspendre, temporairement, l'application des dispositions
relatives à la fixation à l'avance des prélèvements pour le
produit en cause ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion des céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,
vu le règlement (CEE) n0 2727/75 du Conseil, du 29
octobre 1975, portant organisation commune des marchés
dans le secteur des céréales ('), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1900/87 (2), et notamment son
article 15 paragraphe 7 premier alinéa,
considérant que l'article 15 paragraphe 7 du règlement
(CEE) n0 2727/75 prévoit la possibilité de suspendre l'ap­
plication des dispositions relatives à la fixation à l'avance
du prélèvement si la situation du marché permet de cons­
tater l'existence de difficultés dues à l'application de ces
dispositions ou si de telles difficultés risquent de se
produire ;
considérant que le maintien du régime risque d'entraîner
la préfixation, à court terme, des prélèvements pour des
quantités considérablement plus grandes que celles
pouvant être envisagées dans des conditions plus
normales ;

Article premier

La fixation à l'avance du prélèvement à l'importation pour
certaines céréales des sous-positions 10.07 B et 10.07 C II
du tarif douanier commun est suspendue du 11 juillet au
31 août 1987.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n° L 281 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
(2) JO n0 L 182 du 3. 7 . 1987, p. 40 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2048/87 DE LA COMMISSION

du 10 juillet 1987

portant modalités d'application des mesures spéciales pour l'importation d'huile
d'olive originaire de Tunisie

jusquau 30 juin 1988, sans préjudice de l'application du
paragraphe 2, que, en cas d'envoi d'huile d'olive relevant
des sous-positions 15.07 A I a) et 15.07 A I b) du tarif
douanier commun, présentée en emballages immédiats
d'un contenu net supérieur à 5 litres ou en vrac, à partir
de ces États membres à destination de l'Espagne et du
Portugal, l'opérateur doit démontrer, à la satisfaction
desdits États membres, que cette huile n'est pas d'origine
tunisienne.

2. Dans le cas où l'huile d'olive en libre pratique
conformément au paragraphe 1 est expédiée vers un autre
État membre, le document justifiant du caractère commu­
nautaire du produit porte une des mentions suivantes :

— Aceite de oliva importado de Tûnez — Reglamento
(CEE) n0 1878/87

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n° 1878/87 du Conseil, du 29 juin
1987, prévoyant des mesures spéciales pour l'importation
d'huile d'olive originaire de Tunisie ('), et notamment ses
articles 1 er et 4,

considérant que le règlement (CEE) n0 1878/87 a prévu
l'importation à prélèvement réduit d'une certaine quantité
d'huile d'olive originaire de Tunisie ; que, en application
de l'article 1 er dudit règlement, il y a lieu de fixer le
niveau du prélèvement applicable à ces quantités sur base
de la situation actuelle du marché ; qu'il convient de fixer
ce prélèvement au niveau déterminé ci-après ;

considérant que, en application de l'article 4 dudit règle­
ment, il y a lieu de prévoir les mesures nécessaires pour
éviter des détournements de trafic et visant notamment à
assurer que, en cas de mise à la consommation de cette
huile en Espagne et au Portugal, le prélèvement appli­
cable à l'égard des pays tiers soit perçu ;

considérant que la quantité d'huile importée de Tunisie
ne peut pas dépasser la quantité indiquée à l'article 1 er du
règlement (CEE) n0 1878/87 ; qu'il convient dès lors de ne
pas admettre la tolérance prévue à l'article 8 du règlement
(CEE) n0 3183/80 de la Commission, du 3 décembre
1980, portant modalités communes d'application du
régime de certificats d'importation, d'exportation et de
préfixation pour les produits agricoles (2), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 3913/86 (3);

considérant que le comité de gestion des matières grasses
n'a pas émis d'avis dans le délai imparti par son président,

— Olivenolie indført fra Tunesien — Forordning (EØF)
nr. 1878/87

— Olivenöl, eingeführt aus Tunesien — Verordnung
(EWG) Nr. 1878/87

— Ελαιόλαδο εισαχθέν από την Τυνησία — Κανο­
νισμός (ΕΟΚ) αριθ. 1878/87

— Olive oil imported from Tunisia — Regulation (EEC)
No 1878/87

— Huile d olive importée de Tunisie — Règlement
(CEE) n0 1878/87

— Olio d oliva importato dalla Tunisia — Regolamento
(CEE) n. 1878/87

— Olijfolie ingevoerd uit Tunesië — Verordening (EEG)
nr. 1878/87

— Azeite importado da Tunísia — Regulamento (CEE)
n? 1878/87.

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le prélèvement particulier visé à l'article 1 er du règlement
(CEE) n0 1878/87 est égal à 16 Écus par 100 kilogrammes.

Article 2

1 . Les États membres de la Communauté dans sa
composition au 31 décembre 1985 dans lesquels est mise
en libre pratique l'huile d'olive originaire de Tunisie aux
conditions prévues par le règlement (CEE) n° 1878/87
mettent en place un système de contrôle prévoyant,

3 . Par dérogation à 1 article 8 paragraphe 4 du règle­
ment (CEE) n0 3183/80, la quantité mise en libre pratique
ne peut être supérieure à celle indiquée dans les cases 10
et 1 1 du certificat d'importation . Le chiffre 0 est inscrit à
cet effet dans la case 22 dudit certificat.

4. Lorsque des huiles d'olive pour lesquelles est
présenté le document justifiant du caractère communau­
taire des marchandises prévu au paragraphe 2 sont mises à
la consommation en Espagne ou au Portugal, il est perçu
dans ces États membres un montant égal à la différence
entre le prélèvement minimal par 100 kilogrammes en
vigueur le jour de l'acceptation de la déclaration de mise à
la consommation et 16 Écus par 100 kilogrammes.

Article 3

(') JO n0 L 179 du 3. 7. 1987, p. 1 .
(2) JO n0 L 338 du 13 . 12. 1980, p. 1 .
(3) JO n0 L 364 du 23 . 12. 1986, p. 31 .

Le present règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président
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REGLEMENT (CEE) N° 2049/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les restitutions à l'exportation dans le secteur de la viande de porc

convient de prévoir pour ces produits un montant qui
tienne compte de cette situation ; qu'il convient, toutefois,
d'assurer que la restitution n'est octroyée que sur le poids
net des matières comestibles, exclusion faite du poids des
os éventuellement contenus dans ces préparations ;

considérant que, en l'absence d'exportations économique­
ment importantes des autres produits du secteur de la
viande de porc, il ne paraît pas opportun de prévoir une
restitution pour ces produits ;

considérant que, au titre de l'article 4 du règlement (CEE)
n0 2768/75, la situation du marché mondial ou les
exigences spécifiques de certains marchés peuvent rendre
nécessaire la différenciation de la restitution pour les
produits visés à l'article 1 er du règlement (CEE) n°
2759/75 suivant leur destination ;

considérant que le règlement (CEE) n0 617/86 de la
Commission, du 28 février 1986, portant, en raison de
l'adhésion du Portugal, sur des règles spécifiques du
régime des restitutions à l'exportation dans le secteur de
la viande de porc et modifiant le règlement (CEE) n0
150/86 (4), a établi le principe que les produits du secteur
de la viande de porc et originaires du Portugal ne doivent
pas bénéficier de l'octroi d'une restitution communau­
taire ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
de porc,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement (CEE) n0 2759/75 du Conseil , du
29 octobre 1975, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc ('), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1475/86 (2), et notamment son article 15 para­
graphe 5 première phrase,

vu le règlement (CEE) n° 2768/75 du Conseil , du
29 octobre 1975, établissant, dans le secteur de la viande
de porc, les règles générales relatives à l'octroi des restitu­
tions à l'exportation et des critères de fixation de leur
montant (3), et notamment son article 5 paragraphe 1

considérant que, aux termes de l'article 15 du règlement
(CEE) n° 2759/75, la différence entre les prix des produits
visés à l'article 1 er paragraphe 1 dudit règlement, sur le
marché mondial et dans la Communauté, peut être
couverte par une restitution à l'exportation ;

considérant que l'application de ces règles et critères à la
situation actuelle des marchés dans le secteur de la viande
de porc conduit à fixer la restitution comme suit ;

considérant que des possibilités existent actuellement
pour l'exportation des porcs vivants, de la sous-position
01.03 A II b) du tarif douanier commun, et de certains
produits de la sous-position 02.01 A III ; qu' il convient de
fixer une restitution pour ces produits en tenant compte
des conditions de concurrence des exportateurs commu­
nautaires sur le marché mondial ;

considérant que, pour les produits de la sous-position
02.06 B I, il convient de fixer la restitution à un montant
qui tienne compte, d'une part, des caractéristiques qualita­
tives des produits relevant de cette sous-position et,
d'autre part, de l'évolution prévisible des coûts de produc­
tion sur le marché mondial ; qu' il convient, toutefois, d'as­
surer le maintien de la participation de la Communauté
au commerce international pour certains produits typi­
ques italiens des souspositions 02.06 B I b) 1 et B I b) 5
aa);

considérant que, en raison des conditions de concurrence
dans certains pays tiers qui sont traditionnellement les
plus importants importateurs des produits des sous-posi­
tions ex 16.01 A et B, ex 16.02 A II et B III a) 2, il

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . La liste des produits pour l'exportation desquels il
est accordé la restitution visée à l'article 15 du règlement
(CEE) n0 2759/75 et les montants de cette restitution sont
fixés à l'annexe .

2. L'octroi de la restitution visée au paragraphe 1 est
exclu pour les exportations à destination du Portugal.

3 . L'octroi de la restitution visée au paragraphe 1 est
exclu pour toute exportation de produits originaires du
Portugal .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juillet 1987.
(') JO n0 L 282 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
O JO n° L 133 du 21 . 5 . 1986, p. 39 .
(3) JO n" L 282 du 1 . 11 . 1975, p. 39 . (4) JO n0 L 58 du 1 . 3 . 1986, p. 46.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président
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ANNEXE

du règlement de la Commission , du 10 juillet 1987 , fixant les restitutions à l'exportation
dans le secteur de la viande de porc

(en Écus/100 kg)
Numéro
du tarif
douanier

Désignation des marchandises Montant des
restitutions

commun

• Poids net

01.03 Animaux vivants de l'espèce porcine :

A. des espèces domestiques :

II . autres :

b) non dénommés 30,00

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux repris aux n°* 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

III . de l'espèce porcine :

a) domestique :

1 . Carcasses entières ou demi-carcasses 40,00

2. Jambons et morceaux de jambons
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le Canada 18,00
— les autres destinations 45,00

3 . Parties avant ou épaules, et leurs morceaux
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le Canada 16,00
— les autres destinations 42,00

4. Longes et morceaux de longes
pour les exportations vers : I
— les États-Unis d'Amérique et le Canada 18,00 .
— les autres destinations 45,00

5. Poitrines et morceaux de poitrines
pour les exportations vers : \
— les États-Unis d'Amérique et le Canada 12,00
— les autres destinations 35,00

6, autres :

ex aa) désossées :

(11 ) Jambons ou longes, et leurs morceaux,
découennés et dégraissés, avec une
couche maximale de 3 mm de graisse,
congelés ou emballés sous vide (a)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada 18,00
— les autres destinations 50,00
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(en Écus/100 kg)
Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant des
restitutions

\ 1 Poids net

02.01 (22) Parties avant ou épaules, et leurs
(suite) morceaux, découennés et dégraissés,

avec une couche maximale de 3 mm
de graisses, congelés ou emballés sous
vide (a)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada 18,00
— les autres destinations 45,00

(33) autres jambons, parties avant, épaules
ou longes, et leurs morceaux (a)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada 18,00
— les autres destinations 45,00

(44) Poitrines et morceaux de poitrines,
découennés et dégraissés, avec une
couche maximale de 7 mm de graisse,
congelés ou emballés sous vide (a)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le \

Canada 15,00
— les autres destinations 40,00

(55) autres poitrines et morceaux de
poitrines, découennés (a)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada 14,00
— les autres destinations 35,00

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes espèces (à l'exclusion des
foies de volailles), salés ou en saumure , séchés ou fumés :

B. de l'espèce porcine domestique :
I. Viandes :

a) salées ou en saumure :

3 . Jambons et morceaux de jambons 45,00

5. Longes et morceaux de longes 45,00

6. Poitrines et morceaux de poitrines 35,00
7, autres :

ex aa) désossées :

( 11 ) Jambons, parties avant, épaules ou
longes, et leurs morceaux (a) 45,00

(22) Poitrines et morceaux de poitrines, \
découennés (a) 35,00

b) séchées ou fumées :

1 . Jambons et morceaux de jambons :

(aa) Prosciutto di Parma, prosciutto di San Daniele
(b) 70,00

(bb) autres 52,00
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(en Écus/100 kg)
Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant des
restitutions

Poids net

02.06

(suite)
4 . Poitrines et morceaux de poitrines

5, autres :

ex aa) désossées :

35,00

ex 16.01

( 11 ) Prosciutto di Parma, prosciutto di San
Daniele, et leurs morceaux (b)

(22) Jambons, parties avant, épaules ou
longes, et leurs morceaux (a)

Saucisses , saucissons et similaires, de viandes, d'abats ou de sang,
destinés à l'alimentation humaine :

70,00

52,00

A. de foie (f) 35,00

B. autres (c) :

1 I. Saucisses et saucissons, secs ou à tartiner, non cuits (d) (f) 58,00

II . non dénommés (f) 40,00

ex 16.02 Autres préparations et conserves de viandes ou d'abats, destinés à
l'alimentation humaine :

A. de foie :

II . autres 30,00

B. autres :

III . non dénommées :

a) contenant de la viande ou des abats de l'espèce
porcine domestique :

2 , autres , contenant en poids :

aa) 80 % ou plus de viande ou d'abats, de toutes
espèces, y compris le lard et les graisses de
toute nature ou origine :

1 1 . Jambons ou longes (à l'exclusion des
échines), et leurs morceaux :

(aaa) non cuits ; mélanges de viande cuite
et non cuite (e) (g)

. (bbb) autres (g)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada

— les autres destinations

35,00

50,00

60,00

22. Échines ou épaules, et leurs morceaux :

(aaa) non cuits ; mélanges de viande cuite
et non cuite (e) (g)

(bbb) autres (g)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada

— les autres destinations

35,00

45,00

54,00
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(en Écus/100 kg)
Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant des
restitutions

Poids net

ex 16.02 33 . autres :

(suite) (aaa) non cuits ; mélangés de viande ou
d'abats cuits et de viande ou d'abats
non cuits (e) (g) 28,00

(bbb) autres (g)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le

Canada

— les autres destinations
32,00
38,00

bb) 40 % ou plus et moins de 80 % de viande ou
d'abats, de toutes espèces , y compris le lard et
les graisses de toute nature ou origine (g)
pour les exportations vers :
— les États-Unis d'Amérique et le Canada
— les autres destinations

23,00
28,00

cc) moins de 40 % de viande ou d abats , de toutes
espèces , y compris le lard et les graisses de
toute nature ou origine (g) 16,00

(a) Les produits ne peuvent etre classés dans cette sous-position que si leur état permet 1 identification de leur
provenance des découpes primaires mentionnées .

(b) Ne sont admis au bénéfice de cette restitution que les produits dont l'appellation est certifiée par les autorités
compétentes de l'État membre de production .

(c) La restitution applicable aux saucisses présentées dans des récipients contenant également un liquide de conser­
vation est octroyée sur le poids net, déduction faite du poids de ce liquide .

(d) Le poids d'une couche de paraffine, conformément aux usages commerciaux, est à considérer comme faisant
partie du poids net des saucisses .

(e) Sont considérés comme non cuits les produits qui n'ont pas subi un traitement thermique ou qui ont subi un
traitement thermique insuffisant pour assurer la coagulation des protéines des viandes dans la totalité du produit
et qui , de ce fait, présentent des traces de liquide rosâtre sur la face de découpage lorsqu'ils sont découpés
suivant un plan passant par leur partie la plus épaisse .

(f) Si les préparations alimentaires composites (y compris les plats cuisinés) contenant des saucisses sont classées, du
fait de leur composition , sous la position 16.01 , la restitution n'est octroyée que sur le poids net des saucisses, des
viandes ou des abats, y compris le lard et les graisses de toute nature ou origine, contenus dans ces préparations.

(g) La restitution applicable aux produits contenant des os est octroyée sur le poids net, déduction faite du poids des
os .
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REGLEMENT (CEE) N» 2050/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les montants supplémentaires pour certains produits dans le secteur de la
viande de porc

pour les produits pour lesquels il n est pas fixé de prix
d'écluse ; que le règlement n° 202/67/CEE prévoit
certaines modalités d'application en la matière, notam­
ment en ce qui concerne la détermination des offres
franco frontière de ces produits ; que, d'après les informa­
tions parvenues à la Commission, des offres en prove­
nance des pays tiers déterminés, en tenant compte aussi
bien des prix indiqués dans les documents douaniers que
de tous les autres éléments indicatifs des prix indiqués
dans les pays tiers, évoluent d'une manière telle qu'il est
nécessaire de fixer des montants supplémentaires pour ces
produits, correspondant aux chiffres indiqués dans ladite
annexe ;

considérant que, conformément à l'article 1 er des règle­
ments n0 121 /65/CEEO, (CEE) n0 564/68 (8), (CEE)
n0 998/68 (9), modifié par le règlement (CEE) n° 328/
83 (10), (CEE) n0 2260/69 (n), modifié par le règlement
(CEE) n0 328/83, et (CEE) n0 1570/71 (12), modifié par le
règlement (CEE) n0 328/83, les prélèvements applicables à
certains produits indiqués dans ces règlements originaires
et en provenance de la république fédérale d'Autriche, de
la république populaire de Pologne, de la République
populaire hongroise, de la république socialiste de
Roumanie et de la république populaire de Bulgarie ne
sont pas augmentés d'un montant supplémentaire ;

considérant que les mesures prévues au présent règlement
sont conformes à l'avis du comité de gestion de la viande
de porc,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement (CEE) n0 2759/75 du Conseil , du
29 octobre 1975, portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande de porc ('), modifié
en dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1475/86 (2), et
notamment son article 1 3 paragraphe 5 deuxième alinéa,

considérant que, dans le cas où, pour un produit, le prix
d'offre franco frontière , ci-dessous dénommé « prix
d'offre », tombe en dessous du prix d'écluse, le prélève­
ment applicable à ce produit doit être augmenté d'un
montant supplémentaire égal à la différence entre le prix
d'écluse et le prix d'offre déterminé conformément aux
dispositions de l'article 1 er du règlement n0 202/67/CEE
de la Commission, du 28 juin 1967, relatif à la fixation du
montant supplémentaire pour les importations de
produits du secteur de la viande de porc en provenance
des pays tiers (3), modifié par le règlement n° 614/67/
CEE O ;

considérant que le prix d'offre doit être établi pour toutes
les importations en provenance de tous les pays tiers ;
que, toutefois, si les exportations d'un ou de plusieurs
pays tiers s'effectuent à des prix anormalement bas, infé­
rieurs aux prix pratiqués par les autres pays tiers, un
second prix d'offre doit être établi pour les exportations
de ces autres pays ;

considérant qu'il résulte du contrôle régulier des données,
sur lesquelles est basée la constatation des prix d'offre
moyens des produits visés à l'article 1 er paragraphe 1 du
règlement (CEE) n0 2759/75, qu'il s'impose de fixer, pour
les importations désignées dans l'annexe ci-dessous par
produit et pays d'origine, des montants supplémentaires
correspondant aux chiffres indiqués dans ladite annexe ;

considérant que le règlement (CEE) n° 2767/75 du
Conseil du 29 octobre 1975 (*), modifié en dernier lieu par
le règlement (CEE) n0 1906/83 (*), a établi les règles géné­
rales permettant la fixation de montants supplémentaires

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les montants supplémentaires prévus à l'article 13 du
règlement (CEE) n0 2759/75 sont fixés dans l'annexe
ci-après pour les produits visés à l'article 1 er para­
graphe 1 dudit règlement et cités dans ladite annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 13 juillet 1987.

O JO n0 L 282 du 1 . 11 . 1975, p. 1 .
(2) JO n0 L 133 du 21 . 5 . 1986, p. 39 .
(3) JO n0 134 du 30 . 6 . 1967, p . 2837/67.

O JO n0 155 du 18 . 9 . 1965, p. 2560/65.
(8) TO n0 L 107 du 8 . 5. 1968 , p. 6 .
O JO n0 L 170 du 19 . 7. 1968, p. 14.
(10) JO n0 L 38 du 10. 2. 1983, p. 12.
(") JO n0 L 286 du 14. 11 . 1969, p. 22.
(12) JO n0 L 165 du 23 . 7 . 1971 , p. 23.

(4) JO n0 231 du 27. 9 . 1967, p. 6 .
O JO n» L 282 du 1 . 11 . 1975, p. 29 .
¥) JO n0 L 190 du 14. 7 . 1983 , p. 4.
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1987 , fixant les montants
supplémentaires pour certains produits dans le secteur de la viande de porc

(en Écus/100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des produits Montant
supplémentaire Origine des importations

01.03 Animaux vivants de l'espèce porcine :
A. des espèces domestiques :

II . autres :

b) non dénommés 25,00 Origine : République
démocratique allemande (')
ou Union soviétique

02.01 Viandes et abats comestibles des animaux répris aux
n05 01.01 à 01.04 inclus , frais , réfrigérés ou congelés :
A. Viandes :

III . de l'espèce porcine :
a) domestique :

1 . Carcasses ou demi-carcasses 30,00 Origine : République
démocratique allemande ('), Union
soviétique ou Finlande

02.05 Lard, à l'exclusion du lard contenant des parties maigres
(entrelardé), graisse de porc et graisse de volailles non
pressés ni fondues, ni extraites à l'aide de solvants , frais,
réfrigérés, congèles , salés ou en saumure, séchés ou
fumes :

B. Graisse de porc 12,00 Origine : Hongrie, Tchécoslova­
quie ou République démocratique
allemande (')

15.01 Saindoux, autres graisses de porc et graisses de volailles,
pressés, fondus ou extraits à l'aide de solvants :
A. Saindoux et autres graisses de porc :

II . autres 5,00 Origine : Hongrie ou Suisse

f1 ) À l'exception du commerce intérieur allemand, conformément au protocole relatif au commerce intérieur allemand et aux problèmes connexes.
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REGLEMENT (CEE) N° 2051/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les montants à percevoir dans le secteur de la viande bovine sur les
produits ayant quitté le Royaume-Uni au cours de la semaine du 22 au 28 juin

1987

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 1347/86 du Conseil , du 6 mai
1986, concernant l'octroi d'une prime à l'abattage de
certains gros bovins de boucherie au Royaume-Uni ('),
modifié par le règlement (CEE) n0 467/87 (2) ;
vu le règlement (CEE) n0 1695 /86 de la Commission , du
30 mai 1986, établissant les modalités d'application de la
prime à l'abattage de certains gros bovins de boucherie au
Royaume-Uni (3), et notamment son article 7 paragra­
phe 1 ,
considérant que, conformément à l'article 3 du règlement
(CEE) n0 1347/86, un montant équivalant au montant de
la prime variable à l'abattage octroyé au Royaume-Uni est
perçu sur les viandes et préparations provenant des
animaux qui ont bénéficié de cette prime, lors de leur
expédition vers les autres États membres ou de leur
exportation vers les pays tiers ;

considérant que , selon l'article 7 paragraphe 1 du règle­
ment (CEE) n0 1695/86 , les montants à percevoir à la
sortie du territoire du Royaume-Uni sur les produits figu­

rant à 1 annexe dudit règlement sont fixés chaque semaine
par la Commission ;

considérant qu'il convient dès lors de fixer les montants à
percevoir sur les produits ayant quitté le Royaume-Uni au
cours de la semaine du 22 au 28 juin 1987,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

En application de l'article 3 du règlement (CEE)
n0 1347/86 modifié et pour les produits visés à l'article 7
paragraphe 1 du règlement (CEE) n0 1695/86 ayant quitté
le territoire du Royaume-Uni au cours de la semaine du
22 au 28 juin 1987, les montants à percevoir sont fixés à
l'annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.

Il est applicable à partir du 22 juin 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987 .
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

(') JO n° L 119 du 8 , 5 . 1986, p. 40 .
i1) JO n° L 48 du 17. 2. 1987, p. 1 .
(3) JO n° L 146 du 31 . 5 . 1986, p. 56.
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ANNEXE

Montants à percevoir sur les produits ayant quitte le territoire du Royaume-Uni au cours
de la semaine du 22 au 28 juin 1987

(en Écus/100 kg poids net)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Montants

ex 02.01 A II a)
et

ex 02.01 A II b)

Viandes de gros bovins adultes, fraîches, réfrigérées ou congelées :

1 . en carcasses, demi-carcasses ou quartiers dits « compensés » 26,26474

2. Quartiers avant, attenants ou séparés 21,01179

3 . Quartiers arrière, attenants ou séparés 31,51769

l 4 . autres :

aa) Morceaux non désossés 21,01179
bb) Morceaux désossés 35,98269

ex 02.06 C I a) Viandes de gros bovins adultès, salées ou en saumure, séchées ou
fumées :

1 . Morceaux non désossés 21,01179

2. Morceaux désossés 29,94180

ex 16.02 B III b) 1 Autres préparations et conserves de viande ou d'abats de gros
bovins adultes :

aa) non cuites ; mélanges de viandes ou d'abats cuits et de
viandes ou d'abats non cuits :

11 . contenant en poids 80 % ou plus de viandes bovines, à
l'exception des abats et de la graisse 29,94180

22. autres 21,01179
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REGLEMENT (CEE) N° 2052/87 DE LA COMMISSION

du 10 juillet 1987

soumettant les importations de certains calmars congelés au respect du prix de
référence

produit communautaire, ces importations entraînent une
baisse de prix de ce dernier, qui s'est traduite notamment
par une baisse sur le marché italien atteignant jusqu'à
30 % du prix moyen de l'année' 1986 ; que, compte tenu
du volume prévisible des importations et de leurs prix, il
est à craindre que cette situation de prix ne se maintienne
ou ne s'aggrave dans les prochains mois ; que, afin d'éviter
des perturbations dues à des offres de prix anormalement
basses, il convient de soumettre les importations des
produits en cause au respect du prix de référence ;

considérant que, conformément à l'article 21 paragraphe 6
deuxième alinéa du règlement (CEE) n0 3796/81 , la
Commission peut arrêter la mesure prévue par le présent
règlement dans l'intervalle entre les réunions périodiques
du comité de gestion des produits de la pêche,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n° 3796/81 du Conseil, du 29
décembre 1981 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur des produits de la pêche ('), et
notamment son article 21 paragraphe 6, modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2315/86 (2),

considérant que l'article 21 paragraphe 4 du règlement
(CEE) n0 3796/81 prévoit, entre autres, que, dans le cas où
le prix franco frontière d'un produit déterminé, importé
des pays tiers, demeure inférieur au prix de référence
pendant au moins trois jours de marché successifs et si
des quantités importantes de ces produits sont importées,
les importations des produits figurant entre autres à l'an­
nexe II dudit règlement peuvent être soumises à la condi­
tion que le prix franco frontière soit au moins égal au prix
de référence ;

considérant que, par le règlement (CEE) n0 3191 /82 de la
Commission (3), ont été fixées les modalités d'application
du régime des prix de référence dans le secteur des
produits de la pêche, et notamment la détermination du
prix franco frontière visé à l'article 21 paragraphe 3 du
règlement (CEE) n0 3796/81 ;

considérant que, par le règlement (CEE) n0 4105/86 de la
Commission (4), ont été fixés, entre autres, les prix de réfé­
rence des calmars congelés de l'annexe II du règlement
(CEE) n0 3796/81 pour la campagne de pêche 1987 ;

considérant que, au cours des cinq premiers mois de
1987, il a été constaté que, en Italie, des importations de
calmars du genre Loligo, de l'espèce Loligo patagonica,
originaires de Pologne, en présentation congelés, entiers
non nettoyés, ont eu lieu à des prix anormalement bas ;

considérant que, pour ces produits, les prix franco fron­
tière de quantités importantes demeuraient inférieurs au
prix de référence pendant trois jours de marché succes­
sifs ;

considérant que, le produit importé présentant des carac­
téristiques commercialement analogues à celles du

Article premier

1 . Toute mise en libre pratique dans la Communauté
de calmars congelés, entiers non nettoyés du genre Loligo
de l'espèce Loligo patagonica, relevant de la sous-position
ex 03.03 B IV a) 1 aa) du tarif douanier commun, origi­
naires de Pologne, est soumise à la condition que le prix
franco frontière soit au moins égal au prix de référence
repris à l'annexe.

2. Toutefois, le paragraphe 1 n'est pas applicable aux
produits pour lesquels il est prouvé qu'ils étaient en voie
d'acheminement vers la Communauté à la date d'entrée
en vigueur du présent règlement.

Les intéressés apportent la preuve, à la satisfaction des
autorités douanières compétentes, que les conditions
visées au premier alinéa sont remplies au moyen de tous
documents douaniers et de transport routier, ferroviaire ou
maritime.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés -européennes .

Il est applicable jusqu'au 31 octobre 1987.

(1) JO n" L 379 du 31 . 12. 1981 , p. 1 .
(2) JO n0 L 202 du 25. 7. 1986, p. 1 .
(3) JO n0 L 338 du 30 . 11 . 1982, p. 13 .
(4) JO n0 L 379 du 31 . 12. 1986, p. 19.
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses elements et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Antonio CARDOSO E CUNHA

Membre de la Commission

ANNEXE

(en Écus par tonne net)
Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation des marchandises Prix
de référence

ex 03.03 B IV a) 1 aa) Calmars du genre Loligo, de l'espèce Loligo pata­
gonica, congelés, entiers, non nettoyés 1 071
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REGLEMENT (CEE) N° 2053/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant le montant de l'aide dans le secteur des graines oléagineuses

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement n0 136/66/CEE du Conseil , du
22 septembre 1966, portant établissement d'une organisa­
tion commune des marchés dans le secteur des matières
grasses ('), modifié en dernier lieu par le règlement (CEE)
n0 1915/87 (2), et notamment son article 27 paragraphe 4,

vu le règlement (CEE) n0 1678/85 du Conseil , du 11 juin
1985, fixant les taux de conversion à appliquer dans le
secteur agricole (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n0 1953/87 (4),

vu le règlement (CEE) n0 1569/72 du Conseil , du 20
juillet 1972, prévoyant des mesures spéciales pour les
graines de colza, de navette et de tournesol (% modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 1 869/87 (*), et
notamment son article 2 paragraphe 3,

vu l'avis du comité monétaire,

considérant que le , prix indicatif et les majorations
mensuelles du prix indicatif des graines de colza, de
navette et de tournesol pour la campagne 1987/1988 ont
été fixés par les règlements du Conseil (CEE) n° 1917/
87 0 et (CEE) n0 1918/87 (8) ;

considérant que le montant de l'aide visée à l'article 27 du
règlement n° 136/66/CEE a été fixé par le règlement
(CEE) n0 2004/87 de la Commission (9) ;

considérant que l'abattement du montant de l'aide qui
résulte, le cas échéant, du régime des quantités maximales
garanties pour la campagne de commercialisation 1987/
1988 n'a pas encore été fixé suite à la dernière modifica­
tion de ce régime par le Conseil ; que le montant de l'aide
pour la campagne de commercialisation 1987/ 1988 a été
calculé provisoirement sur la base d'un abattement de
4,502 Écus par 100 kilogrammes pour les graines de colza
et de navette, et sur la base d'un abattement de 2,918 Écus
par 100 kilogrammes pour les graines de tournesol ;

considérant que la qualité type des graines de tournesol a
été modifiée par le Conseil pour la campagne de

commercialisation 1987/1988 ; que les coefficients d équi­
valence appliqués aux prix des graines de tournesol prove­
nant des pays tiers doivent être modifiés en conséquence
et n'ont pas enclore été fixés ; que le montant de l'aide
pour les graines de tournesol pour la campagne de
commercialisation 1987/1988 a été calculé sur la base de
coefficients d'équivalence adaptés à la nouvelle qualité
type ;

considérant que doivent être prises des dispositions préci­
sant que le montant différentiel est calculé sur la base
d'un prix indicatif diminué de 7,5 % ; que les montants
différentiels pour la campagne de commercialisation
1987/ 1988 ont été calculés sur cette base pour les graines
de colza et de navette, sous réserve de l'adoption par la
Commission du règlement arrêtant les dispositions en
question ;

considérant que l'application des modalités rappelées dans
le règlement (CEE) n0 2004/87 aux données dont la
Commission a connaissance conduit à modifier le
montant de l'aide, actuellement en vigueur, conformé­
ment aux annexes du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

i : Le montant de l'aide et les taux de change visés à
l'article 33 paragraphes 2 et 3 du règlement (CEE)
n° 2681 /83 de la Commission (10) sont fixés aux annexes.

2. Le montant de l'aide compensatoire visé à l'article
14 du règlement (CEE) n0 475/86 du Conseil (M) pour les
graines de tournesol récoltées en Espagne est fixé à l'an­
nexe III.

3 . Le montant de l'aide spéciale prévue par le règle­
ment (CEE) n0 1920/87 du Conseil (12) pour les graines de
tournesol récoltées et transformées au Portugal est fixé à
l'annexe III.

4. Toutefois, le montant de l'aide pour la campagne
1987/1988 pour les graines de colza, de navette et de tour­
nesol sera confirmé ou remplacé avec effet au 11 juillet
1987 pour tenir compte, le cas échéant des conséquences
de l'application du régime des quantités maximales garan­
ties et de l'incidence du changement de la qualité type
des graines de tournesol.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet 1987.

(1) JO n0 172 du 30 . 9 . 1966, p . 3025/66.
(2) JO n° L 183 du 3. 7. 1987, p. 7 .
(3) JO n° L 164 du 24. 6 . 1985, p . 11 .
(4) JO n° L 185 du 4. 7. 1987, p . 68 .
O JO n0 L 167 du 25. 7 . 1972, p . 9 .
(<) JO n° L 176 du 1 . 7. 1987, p . 30 .
f) JO n0 L 183 du 3. 7. 1987, p. 14.
(8) JO n» L 183 du 3. 7. 1987, p . 16 .
O JO n° L 188 du 8 . 7. 1987, p . 39 .

(I0) JO n0 L 266 du 28 . 9 . 1983, p. 1 .
( 1 ! ) JO n" L 53 du 1 . 3 . 1986, p. 47.
H JO n» L 183 du 3. 7. 1987, p. 18 .
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Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

ANNEXE I

Aides aux graines de colza et de navette « autres que double zéro »

(montants pour 100 kg)

Courant (') 1 " terme (') 2' terme (') 3' terme (') 4' terme (') 5e terme (')
7 8 9 10 U 12

1 . Aides brutes (Écus) : \
— Espagne 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000
— Portugal 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000
— autres États membres 25,195 24,916 24,916 23,958 23,911 24308

2. Aides finales : \ \
a) Graines récoltées et transformées en : \

— Allemagne (DM) 60,93 60,28 60,29 58,16 58,08 59,29
— Pays-Bas (Fl) 67,81 67,07 67,07 64,64 64,53 65,86
— UEBL (FB/Flux) 1 205,23 1 194,83 1 194,83 1 148,02 1 145,66 1 160,53
— France (FF) 183,74 181,55 181,34 173,39 172,86 176,46
— Danemark (Dkr) 218,43 215,94 215,94 207,38 206,90 208,81
— Irlande (£ Irl) 20,424 20,180 20,178 19,313 19,256 19,516
— Royaume-Uni (£) 14,808 14,586 14,586 13,823 13,734 13,887
— Italie (Lit) 38 992 38 516 38 410 36 891 36 774 37 188

— Grèce (Dr) 2 647,51 2 577,86 2 553,53 2 368,10 2 340,42 2 329,84

b) Graines récoltées en Espagne et
transformées :

— en Espagne (Pta) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
— dans un autre État membre (Pta) 3 752,55 3 707,41 3 684,90 3 517,68 3 506,24 3 51937

c) Graines récoltées au Portugal et
transformées :

— au Portugal (Esc) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
— dans un autre État membre (Esc) 4 961,56 4 905,84 4 875,92 4 687,44 4 673,09 4 699,96

(*) Sous reserve du montant a déduire en application du régime des quantités maximales garanties .
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ANNEXE II

Aides aux graines de colza et de navette « double zéro »

(montants pour 100 kg)

Courant (')
7

1 er terme (')
8

2,500
2,500
27,695

2,500
2,500
27,416

2e terme (')
9

3e terme (')
10

4' terme (')
11

5' terme (')
12

2,500 2,500 2,500 2,500
2,500 2,500 2,500 2,500
27,416 26,458 26,411 26,808

66,26 64,13 64,04 65,26
73,76 71,33 71,22 72,55

1 315,00 1 268,19 1 265,83 1 280,69
200,03 192,09 191,56 195,16
237,83 229,28 228,79 230,70
22,257 21,392 21,335 21,595
16,227 15,464 15,375 15,528

42 403 40 884 40 767 41 181

2 874,38 2 688,96 2 661,28 2 650,69

385,54 385,54 385,54 385,54
4 070,44 3 903,22 3 891,78 3 904,91

429,32 429,32 429,32 429,32
5 305,24 5 116,76 5 102,41 5 129,28

1 . Aides brutes (Écus) :
— Espagne
— Portugal
— autres États membres

2. Aides finales :

a) Graines récoltées et transformées en :
— Allemagne (DM)
— Pays-Bas (Fl)
— UEBL (FB/Flux)
— France (FF)
— Danemark (Dkr)
— Irlande (£ Irl)
— Royaume-Uni (£)
— Italie (Lit)
— Grèce (Dr)

b) Graines récoltées en Espagne et
transformées :

— en Espagne (Pta)
— dans un autre État membre (Pta)

c) Graines récoltées au Portugal et
transformées :

66,90
74,50

1 325,40
202,43
240,32
22,503
16,449

42 985

2 968,37

66,25
73,76

1 315,00
200,24
237,83
22,259
16,227

42 509

2 898,71

385,54
4 138,08

385,54
4 092,95

— au Portugal (Esc)
— dans un autre État membre (Esc)

429,32
5 390,87

429,32
5 335,15

(') Sous reserve du montant à déduire en application du régime des quantités maximales garanties.
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ANNEXE III

Aides aux graines de tournesol
(montants pour 100 kg)

Courant

7
1 " terme (')

8

2' terme (')
9

3e terme (')
10

4e terme (')
11

1 . Aides brutes (Ecus) : \ \
— Espagne 1,720 3,440 3,440 3,440 3,440
— Portugal 0,000 0,000 0,000 0,000 0,000
— autres États membres 40,662 37,059 37,059 37,059 37,532

2. Aides finales : I
a) Graines récoltées et transformées en I

O : l
— Allemagne (DM) 98,23 89,64 89,66 89,77 90,90
— Pays-Bas (Fl) 110,19 99,75 99,75 99,88 101,14
— UEBL (FB/Flux) 1 879,95 1 772,61 1 777,21 1 776,46 1 799,20
— France (FF) 274,91 270,14 269,84 269,28 272,82
— Danemark (Dkr) 340,15 321,23 321,23 321,23 32537
— Irlande (£ Irl) 30,143 30,029 30,025 29,988 30,381
— Royaume-Uni (£) 22,391 21,738 21,738 21,738 22,049
— Italie (Lit) 59 660 57 319 57 164 57 321 58 077

— Grèce (Dr) 3 656,70 3 849,63 3 814,05 3 795,91 3 856,61

b) Graines récoltées en Espagne et IIllIlIl
transformées : \\ IIllI
— en Espagne (Pta) 250,77 530,49 530,49 530,49 530,49
— dans un autre État membre (Pta) 3 798,33 3 897,86 3 864,99 3 850,71 3 923,66

c) Graines récoltées au Portugal et \ llllII
transformées : IIll
— au Portugal (Esc) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
— en Espagne (Esc) 6 241,97 6 868,57 6 822,10 6 807,43 6 891,38
— dans un autre État membre (Esc) 6 039,42 6 645,68 6 600,73 6 586,53 6 667,76

3. Aides compensatoires : llll
— en Espagne (Pta) 3 746,79 3 843,35 3 810,48 3 793,93 3 866,88

4. Aides spéciales : llll
— en Portugal (Esc) 6 039,42 6 645,68 6 600,73 6 586,53 6 667,76

(') Sous reserve du montant a déduire en application du régime des quantités maximales garanties et de 1 incidence de la nouvelle qualité type sur les coefficients
d'équivalence .

0 Pour les graines récoltées dans la Communauté dans sa composition au 31 décembre 1985 et transformées en Espagne, les montants visés sous 2 a) sont à multi­
plier par 1,0335380 .

ANNEXE IV

Cours de l'Ecu à utiliser pour la conversion des aides finales dans la monnaie du pays de
transformation lorsque celui-ci n'est pas celui de la production

(valeur de 1 Écu)

Courant
7

1 er terme

8

2e terme

9

3e terme
10

4e terme

11

S' terme
12

DM 2,075130 2,070050 2,065040 2,060250 2,060250 2,045830
Fl 2,336550 2,334090 2,331560 2,328830 2,328830 2,320090
FB/Flux 43,035500 43,033000 43,030400 43,030300 43,030300 43,030600
FF 6,917750 6,927140 6,936680 6,947050 6,947050 6,978510
Dkr 7,866670 7,884480 7,902210 ' 7,922730 7,922730 7,992920
£ Irl 0,774480 0,776718 0,778997 0,781071 0,781071 0,787128
£ 0,699650 0,701000 0,702294 0,703567 0,703567 0,706870
Lit 1 502,70 1 507,26 1 51 1,98 1 516,00 1 516,00 1 529,49
Dr 155,78400 157,84200 159,82400 161,70300 161,70300 168,75500
Esc 162,24500 163,43400 164,63000 166,33100 166,33100 169,44500
Pta 143,48900 144,74000 145,67400 146,69400 146,69400 149,19200
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REGLEMENT (CEE) N° 2054/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu l'acte d'adhésion de l'Espagne et du Portugal,

vu le règlement (CEE) n0 1785/81 du Conseil , du
30 juin 1981 , portant organisation commune des marchés
dans le secteur du sucre ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 229/87 (2), et notamment son article
16 paragraphe 8 ,

vu l'avis du comité monétaire,

considérant que, aux termes de l'article 16 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 1785/81 , un prélèvement
est perçu lors de l'importation des produits visés à l'article
1 er paragraphe 1 de ce règlement ;

considérant que le prélèvement applicable à l'importation
pour le sucre blanc et le sucre brut doit être égal au prix
de seuil diminué du prix caf ; que le prix de seuil pour
chacun de ces produits a été fixé par le règlement (CEE)
n° 1913/87 du Conseil , du 2 juillet 1987, fixant, pour la
campagne de commercialisation 1987/ 1988, les prix d'in­
tervention dérivés du sucre blanc, le prix d'intervention
du sucre brut, les prix minimaux de la betterave A et de la
betterave B, les prix de seuil ainsi que le montant du
remboursement pour la péréquation des frais de stocka­
ge O ;

que le prix caf du sucre brut et du sucre blanc est calculé
par la Commission pour un lieu de passage en frontière
de la Communauté qui est Rotterdam, selon le règlement
(CEE) n0 431 /68 du Conseil , du 9 avril 1968, déterminant
la qualité type pour le sucre brut et le lieu de passage en
frontière de la Communauté pour le calcul des prix caf
dans le secteur du sucre (4) ;

considérant que ce prix doit être calculé à partir des
possibilités d'achat les plus favorables sur le marché
mondial établies pour chaque produit sur la base des
cours ou prix de ce marché ajustés en fonction des diffé­
rences de qualité éventuelles par rapport à la qualité type
pour laquelle est fixé le prix de seuil ; que la qualité type
du sucre brut a été déterminée par le règlement (CEE) n0
431 /68 , et celle du sucre blanc par le règlement (CEE) n0
793/72 du Conseil du 17 avril 1972 Q ;

considérant que, pour la constatation des possibilités
d'achat les plus favorables sur le marché mondial, la
Commission doit tenir compte de toutes les informations
relatives aux offres faites sur le marché mondial, aux cours
cotés aux bourses importantes pour le commerce interna­
tional du sucre, aux prix observés sur des marchés impor­
tants dans les pays tiers et aux opérations de vente
conclues dans le cadre des échanges internationaux dont
elle a connaissance soit par l'intermédiaire des États
membres soit par ses propres moyens ;

considérant cependant que, en vertu du règlement (CEE)
n0 784/68 de la Commission, du 26 juin 1968, fixant les
modalités de calcul des prix caf du sucre blanc et du sucre
brut (*), la Commission ne doit pas tenir compte des
informations lorsque la marchandise n'est pas de qualité
saine, loyale et marchande, ou lorsque le prix indiqué
dans l'offre ne porte que sur une faible quantité non
représentative du marché ; que doivent également être
exclus les prix d'offre qui peuvent être supposés comme
non représentatifs de la tendance effective du marché ;

considérant que, parmi les prix ou offres retenus, ceux
non libellés caf Rotterdam marchandise en vrac doivent
être ajustés ; que, lors de cet ajustement, il doit être tenu
compte notamment des différences de coût de transport,
d'une part, entre le port d'embarquement et le port de
destination et, d'autre part, entre le port d'embarquement
et Rotterdam ; que si le prix ou l'offre est relatif à une
marchandise ensachée, il est, aux termes de l'article 4 du
règlement (CEE) n0 784/68 , diminué de 0,73 Écu par 100
kilogrammes ;

considérant que, afin d'obtenir des données comparables
relatives au sucre de la qualité type, il importe, pour le
sucre blanc, de déduire ou d'ajouter aux offres retenues les
majorations ou abattements fixés conformément à l'article
15 du règlement (CEE) n0 1785/81 ; que, en ce qui
concerne le sucre brut, il importe d'appliquer la méthode
des coefficients correcteurs définie à l'article 5 du règle­
ment (CEE) n0 784/68 ;

considérant que, en vertu de l'article 7 du règlement
(CEE) n0 784/68 , un prix caf particulier peut être établi
pour du sucre de façonnage ou de conditionnement parti­
culier lorsque le prix d'offre d'un tel sucre ajusté est infé­
rieur au prix caf du sucre établi conformément aux dispo­
sitions visées ci-dessus ;

considérant qu'un prix caf peut être, à titre exceptionnel,
maintenu à un niveau inchangé pendant une période
limitée lorsque le prix d'offre qui a servi de base pour
l'établissement précédent du prix caf n'est pas parvenu à

(') JO n0 L 1 77 du 1 . 7 . 1981 , p. 4.
(2) JO n° L 25 du 28 . 1 . 1987, p. 1 .
O JO n" L 183 du 3 . 7. 1987, p. 3 .
(4) JO n0 L 89 du 10. 4 . 1968 , p. 3 .
f5) JO n0 L 94 du 21 . 4. 1972, p. 1 . i6) JO n0 L 145 du 27. 6 . 1968, p. 10 .
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comptant de chacune de ces monnaies constaté
pendant une période déterminée, par rapport aux
monnaies de la Communauté visées au tiret précédent,
et du coefficient précité ;

considérant qu'il résulte de l'application de ces disposi­
tions que les prélèvements pour le sucre blanc et le sucre
brut doivent être fixés conformément à l'annexe du
présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

la connaissance de la Commission et que les prix d offre
disponibles qui ne semblent pas être suffisamment repré­
sentatifs de la tendance effective du marché, entraîne­
raient des modifications brusques et considérables du prix
caf ;

considérant que le prélèvement n'est modifié que si la
variation des éléments de calcul entraîne par rapport au
prélèvement fixé, une majoration ou une diminution
égale ou supérieure à 0,24 Écu par 1 00 kilogrammes ;
considérant que, conformément à l'article 21 paragra­
phe 1 du règlement (CEE) n0 1785/81 , la nomenclature
prévue au présent règlement est reprise dans ce tarif doua­
nier commun ;

considérant que, afin de permettre le fonctionnement
normal du régime des prélèvements, il convient de retenir
pour le calcul de ces derniers :
— pour les monnaies qui sont maintenues entre elles à

l'intérieur d'un écart instantané maximal au comptant
de 2,25 % , un taux de conversion basé sur leur taux
pivot, affecté du facteur de correction prévu à l'article
3 paragraphe 1 dernier alinéa du règlement (CEE) n0
1676/85 (l), modifié par le règlement (CEE) n°
1636/87 (2);

— pour les autres monnaies, un taux de conversion basé
sur la moyenne arithmétique des cours de change au

Article premier

Les prélèvements à l'importation visés à l'article 16 para­
graphe 1 du règlement (CEE) n° 1785/81 sont, pour le
sucre brut de la qualité type et le sucre blanc, fixés à l'an­
nexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 juillet 1987.

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par là Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 10 juillet 1987 , fixant les prélèvements à l'importation
pour le sucre blanc et le sucre brut

(en Écus/100 kg)
Numéro
du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. Sucres blancs ; sucres aromatisés ou additionnés de colorants
B. Sucres bruts

52,31 O
43,92 (>) f)

(') Le présent montant est applicable au sucre brut d un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut importé
s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions de l'article 2
du règlement (CEE) n0 837/68 .

(2) Ces montants seront ajustés le cas échéant, en fonction des décisions arrêtées en matière de prix pour la
campagne 1987/1988 .

(') JO n0 L 164 du 24. 6 . 1985, p. 1 .
O JO n" L 153 du 13 . 6 . 1987, p. 1 .
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REGLEMENT (CEE) N° 2055/87 DE LA COMMISSION
du 10 juillet 1987

rectifiant le règlement (CEE) n° 1956/87 fixant les montants compensatoires
monétaires applicables dans le secteur agricole ainsi que certains coefficients et

taux nécessaires à leur application

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne,

vu le règlement (CEE) n0 1677/85 du Conseil , du 11 juin
1985, relatif aux montants compensatoires monétaires
dans le secteur agricole ('), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n0 1889/87 (2), et notamment son article
12,

vu le règlement (CEE) n0 1678/85 du Conseil , du 11 juin
1985, fixant les taux de conversion à appliquer dans le
secteur agricole (3), modifié en dernier lieu par le règle­
ment (CEE) n° 1953/87 (4),

vu le règlement (CEE) n0 3155/85 de la Commission, du
11 novembre 1985, instaurant la fixation à l'avance des
montants compensatoires monétaires (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 1002/86 (*),

considérant que les montants compensatoires monétaires
instaurés par le règlement (CEE) n0 1677/85 ont été fixés
par le règlement (CEE) n0 1956/87 de la Commission Ç) ;

considérant qu'une vérification a fait apparaître qu'une
erreur s'est glissée dans la partie 4 dudit règlement ; qu'il
importe, dès lors, de rectifier le règlement en cause,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le règlement (CEE) n0 1956/87 est rectifié comme suit.
1 ) Les montants figurant au regard de la sous-position

16.02 B I a) 1 aa) du tarif douanier commun de l'an­
nexe I partie 4 sont rectifiés comme suit :
— dans la colonne « Royaume-Uni », le tiret est

remplacé par le montant de « 8,165 »,
— dans la colonne Italie, le tiret est remplacé par le

montant de « 1 575 »,
— dans la colonne « Grèce », le tiret est remplacé par

le montant de « 2 667,3 ».

2) Les montants figurant au regard de la sous-position
16.02 B I a) 1 bb) du tarif douanier commun de l'an­
nexe I partie 4 sont rectifiés comme suit :
— dans la colonne « Royaume-Uni », le montant de

10,050 est remplacé par celui de « 10,993 »,
— dans la colonne Italie, le montant de 1 939 est

remplacé par celui de «2 121 »,
— dans la colonne Grèce, le montant de 3 283,0 est

remplacé par celui de « 3591,2 ».

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publi­
cation au Journal officiel des Communautés européennes.
À la demande de l'intéréssé, il est applicable à partir du
1 er juillet 1987.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 10 juillet 1987.
Par la Commission

Frans ANDRIESSEN

Vice-président

( 1) JO n0 L 164 du 24. 6 . 1985, p. 6 .
(2) JO n0 L 182 du 3 . 7. 1987, p. 1 .
P) JO n0 L 164 du 24. 6 . 1985, p. 11 .
(4) JO n0 L 185 du 4. 7 . 1987, p. 68 .
O JO n» L 310 du 21 . 11 . 1985, p. 22.
(j JO n0 L 93 du 8 . 4. 1986, p. 8 .
O JO n» L 186 du 6. 7 . 1987, p. 3 .
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II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

CONSEIL

DECISION
DES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, RÉUNIS

AU SEIN DU CONSEIL

du 25 juin 1987
concernant la prorogation dans le temps d'un contingent tarifaire à droit nul pour les

tôles magnétiques à grains orientés traitées au laser

(87/352/CECA)

LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ
EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE LACIER, RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,

DÉCIDENT :

Article unique
À l'article unique de la décision des représentants des gouvernements des États membres, réunis
au sein du Conseil, du 2 mars 1987, concernant l'ouverture d'un contingent tarifaire à droit nul
de 1 500 tonnes de tôles magnétiques à grains orientés, traitées au laser, au bénéfice de la répu­
blique fédérale d'Allemagne, la date du 30 juin 1987 est remplacée par celle du 31 décembre
1987.

Fait à Luxembourg, le 25 juin 1987.

Le président
H. DE CROO
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DECISION
DES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES, RÉUNIS

AU SEIN DU CONSEIL

du 25 juin 1987
concernant la prorogation dans le temps d'un contingent tarifaire à droit nul pour les

tôles magnétiques à grains orientés traitées au laser

(87/353/CECA)

LES REPRÉSENTANTS DES GOUVERNEMENTS DES ÉTATS MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ
EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER, RÉUNIS AU SEIN DU CONSEIL,

DÉCIDENT :

Article unique
À l'article unique de la décision des représentants des gouvernements des États membres, réunis
au sein du Conseil , du 7 avril 1987, concernant l'ouverture d'un contingent tarifaire à droit nul
de 500 tonnes de tôles magnétiques à grains orientés, traitées au laser, au bénéfice du Bénélux, la
date du 30 juin 1987 est remplacée par celle du 31 décembre 1987.

Fait à Luxembourg, le 25 juin 1987.

Le président
H. DE CROO
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 25 juin 1987
modifiant certaines directives concernant le rapprochement des législations des
Etats membres relatives aux produits industriels en ce qui concerne les sigles

distinctifs attribués aux États membres

(87/354/CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traite instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission ('),

vu 1 avis de l'Assemblée (2),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier
Les directives figurant à l'annexe sont modifiées confor­
mément à ses dispositions.

Article 2

1 . Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­
saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 31 décembre 1987. Ils en informent immédiate­
ment la Commission .

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente direc­
tive.

Fait à Luxembourg, le 25 juin 1987.

vu 1 avis du Comité économique et social (3),

considérant que 1 acte d adhésion de l'Espagne et du
Portugal a retenu pour certaines directives concernant le
rapprochement des législations des États membres rela­
tives aux produits industriels le sigle distinctif « GR » pour
la République hellénique ;

considérant que, afin de maintenir le lien avec la désigna­
tion de la Grèce dans sa langue nationale, il y a lieu d'at­
tribuer le sigle « El » à cet État membre ; que, dès lors, les
directives concernées doivent être modifiées en consé­
quence,

Par le Conseil

Le président
H. DE CROO

(') JO n° C 317 du 10. 12. 1986, p. 5 .
(2) Avis rendu le 19 juin 1987 (non encore paru au Journal offi­

ciel).
(3) JO n° C 150 du 9 . 6 . 1987, p. 4.



N0 L 192/44 Journal officiel des Communautés européennes 11 . 7. 87

ANNEXE

Dans les directives ci-après, les modifications suivantes doivent être apportées aux endroits indiqués :

1 ) Directive 70/157/CEE du Conseil du 6 février 1970 (JO n0 L 42 du 23 février 1970, page 16), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n° L 302 du 15 novembre 1985, page 211 ):
à l'annexe II, dans la note de renvoi relative au point 3.1.3 , les mots « GR : Grèce » sont remplacés par les
mots « EL : Grèce » ;

à l'annexe IV, dans la note de renvoi concernant la ou les lettres distinctives du pays récepteur, les mots
« GR : Grèce » sont remplacés par les mots « EL : Grèce ».

2) Directive 70/388/CEE du Conseil du 27 juillet 1970 (JO n0 L 176 du 10 août 1970, page 12), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 212):
à l'annexe I point 1.4.1 , au texte entre parenthèses, les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les
mots « EL pour la Grèce ».

3) Directive 71 / 127/CEE du Conseil du 1 er mars 1971 (JO n° L 68 du 22 mars 1971 , page 1 ), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 212):
à l'annexe I point 2.6.2.1 , au texte entre parenthèses, les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les
mots « EL pour la Grèce ».

4) Directive 71 /316/CEE du Conseil du 26 juillet 1971 (JO n0 L 202 du 6 septembre 1971 , page 1 ), modifiée
en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 212):

à l'annexe I point 3.1 premier tiret et à l'annexe II point 3.1.1.1 sous a) premier tiret, au texte entre paren­
thèses, les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les mots « EL pour la Grèce ».

5) Directive 74/483/CEE du Conseil du 17 septembre 1974 (JO n0 L 266 du 2 octobre 1974, page 4), modi­
fiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 212):

à l'annexe I , à la note de renvoi relative au point 3.2.2.2, les mots « GR = Grèce » sont remplacés par les
mots « EL = Grèce ».

6) Directive 76/114/CEE du Conseil du 18 décembre 1975 (JO n0 L 24 du 30 janvier 1976, page 31 ), modi­
fiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 213):

à l'annexe point 2.1.2, au texte entre parenthèses, les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les
mots « EL pour la Grèce ».

7) Dans les directives suivantes, aux endroits indiqués, les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les
mots « EL pour la Grèce » :

a) directive 76/757/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 (JO n° L 262 du 27 septembre 1976, page 32),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n° L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe III point 4.2 ;

b) directive 76/758/CEE du Conseil, du 27 juillet 1976 (JO n° L 262 du 27 septembre 1976, page 54),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n° L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe III point 4.2 ;

c) directive 76/759/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 (JO n° L 262 du 27 septembre 1976, page 71 ),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe III point 4.2 ;

d) directive 76/760/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 (JO n0 L 262 du 27 septembre 1976, page 85),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe I point 4.2 ;

e) directive 76/761 /CEE du Conseil du 27 juillet 1976 (JO n0 L 262 du 27 septembre 1976, page 96),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n° L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe VI point 4.2 ;

f) directive 76/762/CEE du Conseil, du 27 juillet 1976 (JO n0 L 262 du 27 septembre 1976, p. 122),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe II point 4.2.
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8) Directive 76/767/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 (JO n0 L 262 du 27 septembre 1976, page 153),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembe 1985, page 213) :
à l'annexe I point 3.1 premier tiret et à l'annexe II point 3.1.1.1.1 premier tiret, au texte entre parenthèses,
les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les mots « EL pour la Grèce ».

9) Dans les directives suivantes, aux endroits indiqués, les mots « GR pour la Grèce » sont remplacés par les
mots « EL pour la Grèce » :
a) directive 77/536/CEE du Conseil du 28 juin 1977 (JO n° L 220 du 29 août 1977, page 1 ), modifiée en

dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 213):
annexe VI ;

b) directive 77/538/CEE du Conseil du 28 juin 1977 (JO n0 L 220 du 29 août 1977, page 60), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n° L 302 du 15 novembre 1985, page 213):
annexe II point 4.2 ;

c) directive 77/539/CEE du Conseil du 28 juin 1977 (JO n0 L 220 du 29 août 1977, page 72), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 213) :
annexe II point 4.2 ;

d) directive 77/540/CEE du Conseil du 28 juin 1977 (JO n0 L 220 du 29 août 1977, page 83), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214) :
annexe IV point 4.2 ;

e) directive 77/541 /CEE du Conseil du 28 juin 1977 (JO n0 L 220 du 29 août 1977, page 95), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214) :
annexe III point 1.1.1 ;

f) directive 78/764/CEE du Conseil du 25 juillet 1978 (JO n0 L 255 du 18 septembre 1978, page 1 ),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214) :
annexe II point 3.5.2.1 ;

g) directive 78/932/CEE du Conseil du 16 octobre 1978 (JO n0 L 325 du 20 novembre 1978, page 1 ),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214) :
annexe VI point 1.1.1 ;

h) directive 79/622/CEE du Conseil du 25 juin 1979 (JO n0 L 179 du 17 juillet 1979, page 1 ), modifiée
en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214):
annexe VI ;

i) directive 84/528/CEE du Conseil du 17 septembre 1984 (JO n0. L 300 du 19 novembre 1984, page 72),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214) :
annexe I point 3 ;

j) directive 84/530/CEE du Conseil du 17 septembre 1984 (JO n0 L 300 du 19 novembre 1984, page 95),
modifiée en dernier lieu par l'acte d'adhésion de 1985 (JO n0 L 302 du 15 novembre 1985, page 214) :
annexe I point 3 .
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 25 juin 1987
modifiant la directive 71/316/CEE concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives aux dispositions communes aux instruments de

mesurage et aux méthodes de contrôle métrologique

(87/355/CEE)

«E » pour 1 Espagne, « EL » pour la Grèce et « P » pour le
Portugal ;

considérant qu'il est aussi nécessaire de modifier ladite
annexe afin de remplacer le dessin du sigle pour l'Irlande
« IR » par « IRL »,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission ('),

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :vu 1 avis de l'Assemblée (2),

vu l'avis du Comité économique et social (3),

considérant que l'annexe II de la directive 71 /316/CEE
du Conseil , du 26 juillet 1971 , concernant le rapproche­
ment des législations des États membres relatives aux
dispositions communes aux intruments de mesurage et
aux méthodes de contrôle métrologique (4), modifiée en
dernier lieu par la directive 87/354/CEE (*), doit être
complétée par les dessins relatifs aux sigles distinctifs

Article premier

1 . Les dessins visés à l'annexe II point 3.2.1 de la direc­
tive 71 /316/CEE sont complétés par les caractères néces­
saires aux sigles « E », « EL » et « P » et le sigle « IR » est
remplacé par « IRL ».

2. Le modèle de ces sigles figure ci-dessous :

(') JO n° C 317 du 10 . 12. 1986, p. 8 .
(2) Avis rendu le 19 juin 1987 (non encore paru au Journal offi­

ciel).
(3) JO n0 C 150 du 9 . 6 . 1987, p. 4.
O JO n" L 202 du 6. 9 . 1971 , p. 1 .
(*) Voir page 43 du présent Journal officiel .
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Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Luxembourg, le 25 juin 1987.

Article 2

1 . Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­
saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 31 décembre 1987. Ils en informent immédiate­
ment la Commission .

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive .

Par le Conseil

Le président
H. DE CROO



N0 L 192/48 Journal officiel des Communautés européennes 11 . 7. 87

DIRECTIVE DU CONSEIL

du 25 juin 1987
modifiant la directive 80/232/CEE concernant le rapprochement des législations
des États membres relatives aux gammes de quantités nominales et de capacités

nominales admises pour certains produits en préemballages

(87/356/CEE)

après le 31 décembre 1989 que dans les quantités
nominales indiquées audit point. »

3) À l'annexe I, le point suivant est ajouté :
« 1 1 . FILS À TRICOTER (valeur en g) composés de

fibres naturelles (animales, végétales et minérales),
de fibres chimiques et des mélanges de ces fibres
10 — 25 — 50 — 100 — 150 — 200 — 250 —
300 — 350 — 400 — 450 — 500 — 1 000.

Cette valeur est la masse anhydre du fil à laquelle
est appliqué le taux d'humidité conventionnel
fixé par la directive 71 /307/CEE. »

Article 2

1 . Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­
saires pour se conformer à la présente directive au plus
tard le 30 juin 1988 . Ils en informent immédiatement la
Commission .

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Fait à Luxembourg, le 25 juin 1987.

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis de l'Assemblée (2),

vu l'avis du Comité économique et social (3),
considérant que, depuis l'adoption de la directive
80/232/CEE (4), modifiée en dernier lieu par la directive
86/96/CEE (5), il est apparu nécessaire d'ajouter des
gammes de quantités nominales pour certains produits
préemballés afin d'éliminer les entraves aux échanges
pour ces produits ;

considérant qu'il convient, chaque fois que cela est
possible, de rendre totale l'harmonisation des gammes de
produits préemballés en vue d'instaurer pour ces produits
un marché transparent,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

La directive 80/232/CEE est modifiée comme suit :

1 ) À l'article 1 er, le texte existant devient le paragraphe 1
et le paragraphe suivant est ajouté :
« 2. Par dérogation au paragraphe 1 , la présente
directive s'applique aussi aux fils à tricoter visés au
point 1 1 de l'annexe I, présentés sous une autre forme
d'emballage. »

2) À l'article 5, la phrase suivante est ajoutée :
« Les préemballages contenant les produits énumérés à
l'annexe I point 11 ne peuvent être commercialisés

Par le Conseil

Le président
H. DE CROO

(') JO n° C 317 du 10. 12 . 1986, p. 11 .
(2) Avis rendu le 19 juin 1987 (non encore paru au Journal offi­

ciel).
(3) JO n0 C 150 du 9 . 6 . 1987, p. 4 .
(4) JO n0 L 51 du 25. 2. 1980, p. 1 .
O JO n° L 80 du 25. 3 . 1986, p. 55.
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 25 juin 1987
concernant le rapprochement des législations des États membres relatives aux
produits qui , n'ayant pas l'apparence de ce qu'ils sont, compromettent la santé

ou la sécurité des consommateurs

(87/357/CEE)

confondus avec des denrees alimentaires, compromettent
la sécurité ou la santé des consommateurs ;

considérant qu'il y a lieu de prévoir des contrôles à effec­
tuer par les autorités compétentes des États membres ;

considérant que, conformément aux principes inscrits
dans les résolutions du Conseil sur la protection des
consommateurs, les produits dangereux doivent être
retirés du marché ;

considérant qu'il convient de prévoir la possibilité de
procéder à des échanges de vues ainsi qu'à un examen des
mesures d'interdiction ou de retrait prises par les États
membres afin d'assurer une application uniforme dans la
Communauté des principes de la présente directive ; que
cet examen et ces échanges de vues peuvent se faire au
sein du comité consultatif institué par la décision
84/133/CEE («) ;

considérant que, dans la perspective éventuellement
nécessaire de l'élargissement du champ d'application aux
imitations dangereuses autres que les imitations de
denrées alimentaires et en vue de l'évaluation et de la
révision des procédures établies dans la présente directive,
il y a lieu de prévoir que le Conseil, deux ans après
l'adoption de celle-ci, statue, sur la base d'un rapport de la
Commission sur l'expérience acquise, sur une adaptation
éventuelle de ses dispositions,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 100,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée ('),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

considérant que, dans plusieurs États membres, il existe
des dispositions législatives ou réglementaires concernant
certains produits qui, n'ayant pas l'apparence de ce qu'ils
sont, compromettent la sécurité ou la santé des consom­
mateurs ; que ces dispositions diffèrent toutefois par leur
contenu, leur portée et leur champ d'application ; qu'elles
concernent notamment, dans certains États membres,
l'ensemble des produits qui ressemblent à des denrées
alimentaires sans en être, alors que, dans d'autres États
membres, elles portent sur des produits particuliers
susceptibles d'être confondus avec des denrées alimen­
taires, et notamment avec des friandises ;

considérant qu'une telle situation crée des entraves impor­
tantes à la libre circulation des produits et des conditions
de concurrence inégales à l'intérieur de la Communauté
sans pour autant assurer une protection efficace des
consommateurs, en particulier des enfants ;

considérant que ces obstacles à l'établissement et au fonc­
tionnement du marché commun doivent être éliminés et
qu'une protection adéquate du consommateur doit être
assurée conformément aux résolutions du Conseil du 14
avril 1975 et du 19 mai 1981 relatives respectivement à
un programme préliminaire (3) et à un deuxième
programme (4) de la Communauté économique euro­
péenne pour une politique de protection et d'information
des consommateurs ainsi qu'à la résolution du Conseil du
23 juin 1986 concernant une nouvelle impulsion pour la
politique de protection des consommateurs (*) ;

considérant qu'il est opportun que la santé et la sécurité
des consommateurs fassent l'objet d'un niveau de protec­
tion équivalent dans les différents États membres ;

considérant que, à cette fin, il est nécessaire d'interdire la
commercialisation, l'importation et soit la fabrication, soit
l'exportation des produits qui, du fait qu'ils peuvent être

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

1 . La présente directive s'applique aux produits définis
au paragraphe 2 qui, n'ayant pas l'apparence de ce qu'ils
sont, compromettent la sécurité ou la santé des consom­
mateurs.

2. Les produits visés au paragraphe 1 sont ceux qui,
tout en n'étant pas des denrées alimentaires, ont une
forme, une odeur, une couleur, un aspect, un conditionne­
ment, un étiquetage, un volume ou une taille tels qu'il est
prévisible que les consommateurs, en particulier les
enfants, les confondent avec des produits alimentaires et,
de ce fait, les portent à la bouche, les sucent ou les ingè­
rent, alors que cette action peut comporter des risques
tels que l'étouffement, l'intoxication, la perforation ou
l'obstruction du tube digestif.

(■) JO n0 C 156 du 15. 6. 1987.
(2) JO n» C 150 du 9. 6. 1987, p. 1 .
O JO n» C 92 du 25. 4. 1975, p. 1 .
(4) JO n0 C 133 du 3 . 6. 1981 , p. 1 .
O JO n0 C 167 du 5. 7. 1986, p. 1 . O JO n° L 70 du 13. 3 . 1984, p. 16 .
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Article 5

Deux ans après la date visée à l'article 6, sur la base d'un
rapport de la Commission relatif à l'expérience acquise,
assorti de propositions appropriées, le Conseil statue sur
l'adaptation éventuelle de la présente directive visant
notamment à élargir son champ d'application aux imita­
tions dangereuses autres que les imitations de denrées
alimentaires ainsi que sur la révision éventuelle des procé­
dures prévues à l'article 4.

Article 6

1 . Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard le
26 juin 1989 (deux ans après la mise en application de
celle-ci). Ils en informent immédiatement la Commission .

2. Les États membres communiquent à la Commission
le texte des dispositions de droit interne qu'ils adoptent
dans le domaine régi par la présente directive.

Article 7

Les États membres sont destinataires de la présente
directive .

Article 2

Les États membres prennent toutes les mesures néces­
saires pour interdire la commercialisation, l'importation
et, soit la fabrication, soit l'exportation des produits visés
par la présente directive .

Article 3

Les États membres veillent notamment à effectuer des
contrôles des produits qui sont sur le marché, afin de s'as­
surer que des produits visés par la présente directive ne
sont pas commercialisés, et prennent toutes les mesures
utiles pour que leurs autorités compétentes retirent ou
fassent retirer du marché tout produit visé par la présente
directive qui pourrait s'y trouver.

Article 4

1 . Au cas où un État membre prend une mesure spéci­
fique en vertu des articles 2 et 3, il en informe la
Commission . Il fournit une description du produit en
cause et indique le motif de sa décision.

Lorsqu'une information relative au produit est déjà exigée
aux termes de la décision 84/ 133/CEE, il n'est pas néces­
saire de procéder à une communication en application de
la présente directive.

La Commission transmet les informations dans les plus
brefs délais aux autres États membres.

2. Le comité institué par la décision 84/133/CEE peut
être saisi par la Commission ou par un État membre en
vue d'un échange de vues sur les questions relatives à l'ap­
plication de la présente directive .

Fait a Luxembourg, le 25 juin 1987.

Par le Conseil

Le président
H. DE CROO
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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 25 juin 1987
modifiant la directive 70/156/CEE concernant le rapprochement des législations
des Etats membres relatives à la réception des véhicules à moteurs et de leurs

remorques

(87/358/CEE)

véhiculés ne sont pas conformes au type réceptionne et
qu'il y a donc des raisons de penser que la conformité de
la production n'a pas été assurée comme il convient ;

considérant que, dans les cas où les directives particulières
prévoient que le numéro de réception doit être apposé sur
une entité technique, il ne doit pas être obligatoire que
chaque entité soit accompagnée d'un certificat de confor­
mité ; que, dans tous les cas, le constructeur d'une entité
technique devrait être tenu de fournir des renseignements
sur les éventuelles restrictions concernant l'utilisation et
les prescriptions de montage,

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique euro­
péenne, et notamment son article 100 ,

vu la proposition de la Commission ('),

vu l'avis de l'Assemblée (2),

considérant que la directive 70/ 156/CEE (3), modifiée en
dernier lieu par l'acte d'adhésion de l'Espagne et du
Portugal, fixe la procédure communautaire à suivre pour
la réception par type des véhicules construits conformé­
ment aux prescriptions techniques contenues dans les
directives particulières ainsi que la liste des éléments et
caractéristiques couverts par ces directives ;

considérant que, en vue d'éviter toute interprétation
erronée découlant du texte de certains articles, il est
nécessaire d'y apporter de légères corrections ;

considérant que, pour que ladite procédure de réception
puisse être complète dans son application, il est nécessaire
qu'elle couvre les composants aussi bien que les entités
techniques particulières et que chaque concept soit défini
avec précision ;

considérant que, afin que ladite procédure de réception
par type puisse être appliquée correctement, le contrôle
de conformité de la production devrait comprendre la
vérification des arrangements pris par le constructeur pour
garantir que les véhicules, entités techniques ou compo­
sants produits sont conformes au type réceptionné ;

considérant que, afin de réduire la masse de documenta­
tion qui circule actuellement entre les États membres, la
fiche par type, que ce soit celle de la directive particulière
applicable ou celle, partiellement remplie, annexée à la
directive 70/ 156/CEE, devrait être considérée comme
satisfaisant les besoins normaux d'information des États
membres, qui ont la faculté de demander des renseigne­
ments techniques plus complets ;

considérant qu'il importe de clarifier les procédures admi­
nistratives régissant les relations entre les États membres
lorsqu'un État membre démontre à l'État membre qui a
procédé à la réception par type qu'un certain nombre de

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

Article premier

La directive 70/ 156/CEE est modifiée comme suit :

1 ) Les articles 1 er et 2 sont remplacés par le texte suivant :
« Article premier

Au sens de la présente directive, on entend par :
— "véhicule", tout véhicule à moteur destiné à circuler

sur route, avec ou sans carrosserie, ayant au moins
quatre roues et une vitesse maximale par construc­
tion supérieure à 25 km/h, ainsi que ses remorques,
à l'exception des véhicules qui se déplacent sur
rails, ainsi que des tracteurs et des machines agri­
coles,

— "entité technique", un dispositif devant satisfaire
aux prescriptions d'une directive particulière et
destiné à faire partie d'un véhicule, qui peut être
réceptionné séparément mais seulement en liaison
avec un ou plusieurs types de véhicules déterminés,

— "composant", un dispositif devant satisfaire aux
prescriptions d'une directive particulière et destiné
à faire partie d'un véhicule, qui peut être récep­
tionné indépendamment d'un véhicule.

Article 2

Au sens de la présente directive, on entend par :

a) "réception de portée nationale", l'acte administratif
dénommé :

— agrément par type/typegoedkeuring, dans la
législation belge,

— standardtypegodkendelse, dans la législation
danoise,

(') JO n0 C 48 du 25. 2. 1987, p. 4.
(2) Avis rendu le 19 juin 1987 (non encore paru au Journal offi­

ciel).
(3) JO n° L 42 du 23 . 2. 1970, p. 1 .
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— allgemeine Betriebserlaubnis, dans la législation
allemande,

— éyKpKTri TÎrnoi), dans la législation grecque,
— homologacion de tipo, dans la législation espa­

gnole,
— reception par type, dans la législation française,
— type approval, dans la législation irlandaise,
— omologazione ou approvazione del tipo, dans la

législation italienne,
— agrement, dans la législation luxembourgeoise,
— typegoedkeuring, dans la législation néerlan­

daise ,
— aprovação de marca e modelo, dans la législation

portugaise,

dans le délai d un mois, copie de la fiche de réception
établie pour chaque type de véhicule qu'elles récep­
tionnent ou refusent de réceptionner.

2. Toutefois, les États membres peuvent demander à
l'État membre qui a procédé à la réception, au cons­
tructeur ou à son mandataire d'autres renseignements
contenus dans les documents techniques énumérés
dans la fiche de réception.

3 . Pour chaque véhicule construit conformément au
type réceptionné, un certificat de conformité, dont le
modèle figure à l'annexe III, est établi par le construc­
teur ou par son mandataire dans le pays d'immatricula­
tion .

4. Toutefois, les États membres peuvent demander,
à des fins de taxation du véhicule ou pour établir les
documents d'immatriculation de celui-ci, que soient
portées sur le certificat de conformité des indications
autres que celles mentionnées à l'annexe III, à condi­
tion qu'elles figurent explicitement dans la fiche de
renseignement ou qu'elles puissent en être déduites
par des calculs simples. »

3) À l'article 6 paragraphe 2, le membre de phrase suivant
est supprimé :

« . . . et adressent aux autorités compétentes des autres
États membres, par envois regroupés et périodiques,
copies des modifications apportées aux fiches de
renseignement déjà diffusées. »

4) L'article 7 paragraphe 2 est remplacé par le texte
suivant :

« 2. Toutefois, ce certificat ne fait pas obstacle à ce
qu'un État membre prenne de telles mesures pour les
véhicules qui ne sont pas conformes au type récep­
tionné.

Il y a non-conformité avec le type réceptionné lors­
qu'on a constaté, par rapport à la fiche de réception
et/ou la fiche de renseignement, des divergences qui
n'ont pas été autorisées, en vertu de l'article 6 para­
graphe 2 ou 3 , par l'État membre qui a accordé la
réception . Dans la mesure où les directives particu­
lières prévoient des valeurs limites, il n'y a pas de
divergence par rapport au type réceptionné lorsque ces
valeurs limites sont respectées. »

5) L'article 8 est remplacé par le teste suivant :
« Article 8

1 . Si l'État membre qui a procédé à la réception
CEE constate que des véhicules, accompagnés d'un
certificat de conformité à un même type, ne sont pas
conformes au type qu'il a réceptionné, il prend les
mesures nécessaires pour que la conformité de la fabri­
cation au type réceptionné soit à nouveau assurée. Les
autorités compétentes de cet État avisent celles des
autres États membres des mesures prises, qui peuvent
aller, le cas échéant, jusqu'au retrait de la réception
CEE.

— type approval , dans la législation britannique ;
b) "réception CEE", l'acte par lequel un État membre

constate qu'un type de véhicule, une entité tech­
nique ou un composant satisfait aux prescriptions
techniques des directives particulières et aux vérifi­
cations prévues par la fiche de réception CEE dont
le modèle figure à l'annexe II et, le cas échéant,
complété par l'annexe de la fiche de réception
contenue dans les directives particulières. »

2) Les articles 4 et 5 sont remplacés par le texte suivant :
« Article 4

1 . Chaque État membre réceptionne tout type de
véhicule qui satisfait aux conditions suivantes :
a) le type de véhicule est conforme aux données figu­

rant dans la fiche de renseignements ;
b) le type de véhicule satisfait aux vérifications prévues

par le modèle de fiche de réception visé à l'article 2
point b).

2 . L'État membre qui procède à la réception prend
les mesures nécessaires pour s'assurer, pour autant que
cela est nécessaire et, au besoin, en collaboration avec
les autorités compétentes des autres États membres,
que les arrangements appropriés ont été pris pour que
les véhicules produits soient conformes au type récep­
tionné.

3 . L'État membre qui a procédé à la réception
prend les mesures nécessaires pour s'assurer, pour
autant que cela est nécessaire et, au besoin, en collabo­
ration avec les autorités compétentes des autres États
membres, que les arrangements prévus au paragraphe 2
restent appropriés et que les modèles produits sont
conformes au type réceptionné. La vérification de la
conformité de la production au type réceptionné doit
se limiter à des sondages, sauf s'il en est spécifié autre­
ment dans les directives particulières.

4. Pour tout type de véhicule qu'il réceptionne,
l'État membre remplit toutes les rubriques de la fiche
de réception.

Article 5

1 . Les autorités compétentes de chaque État
membre envoient à celles des autres États membres,



11 . 7. 87 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 192/53

conformément au type réceptionne sa marque de
fabrique ou de commerce, l'indication du type et, si la
directive particulière en dispose ainsi, le numéro de
réception . Dans ce dernier cas, il n'est pas tenu d'éta­
blir le certificat prévu à l'article 5 paragraphe 3.

4. Le détenteur d'une fiche de réception CEE qui,
conformément au paragraphe 2, contient des restric­
tions concernant l'utilisation, doit fournir avec chaque
entité ou chaque composant produit des renseigne­
ments détaillés concernant ces restrictions et doit indi­
quer les prescriptions de montage éventuelles. »

7) À l'article 10 paragraphe 1 , le troisième tiret est
remplacé par le texte suivant :
« — à la demande du constructeur ou de son manda­

taire et sur présentation des renseignements
exigés par la directive particulière, l'État membre
concerné remplit la fiche de réception de la direc­
tive particulière considérée. Une copie de cette
fiche est délivrée au demandeur. Pour le même
type de véhicule, les États membres acceptent ce
document comme preuve que les contrôles prévus
ont été effectués. »

Article 2

Les documents énumérés à l'annexe de la présente direc­
tive sont considérés comme équivalents à la fiche de
réception à laquelle il est fait référence à l'article 10 para­
graphe 1 troisième tiret de la directive 70/156/CEE.

Article 3

1 . Les États membres mettent en vigueur les disposi­
tions législatives, réglementaires et administratives néces­
saires pour se conformer à la présente directive le
1 er octobre 1988 au plus tard. Ils en informent immédiate­
ment la Commission.

2. Les États membres veillent à communiquer à la
Commission le texte des dispositions essentielles de droit
interne qu'ils adoptent dans le domaine régi par la
présente directive.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

2. Si un État membre constate que des véhicules
accompagnés d'un certificat de conformité ne sont pas
conformes au type réceptionné, il peut demander à
l'État membre qui a procédé à la réception CEE de
vérifier que la production est conforme au type récep­
tionné. L'État membre qui a procédé à la réception
CEE effectue le contrôle de conformité de production
requis dans les six mois suivant la date de la demande,
au besoin avec la collaboration de l'État membrè qui a
demandé que ce contrôle soit effectué.
Si un défaut de conformité est constaté, les autorités
compétentes de l'État membre qui a procédé à la
réception prennent les mesures prévues au para­
graphe 1 .

3 . Les autorités compétentes des États membres
s'informent mutuellement, dans le délai d'un mois, du
retrait d'une réception CEE accordée ainsi que des
motifs justifiant cette mesure .
4. Si l'État membre qui a procédé à la réception
CEE conteste le défaut de conformité dont il a été
informé* les États membres intéressés s'efforcent de
régler le différend.

La Commission est tenue informée . Elle procède, en
tant que de besoin, aux consultations appropriées en
vue d'aboutir à une solution . »

6) L'article 9 bis est modifié comme suit :
* Article 9 bis

1 . Dans la mesure où les directives particulières le
prévoient expressément, la réception CEE peut égale­
ment être délivrée pour des types de dispositifs ou de
parties de véhicules formant une entité technique et
pour des composants conformément aux articles 3 à 9
et 14.

2. Lorsque l'entité technique ou le composant à
réceptionner ne remplit sa fonction ou ne présente
une caractéristique particulière qu'en liaison avec d'au­
tres éléments du véhicule et que, de ce fait, le respect
d'une ou plusieurs prescriptions ne peut être vérifié
lorsque l'entité technique ou le composant à récep­
tionner fonctionne en liaison avec d'autres éléments
des véhicules, simulés ou réels, la portée de la récep­
tion CEE de l'entité technique ou du composant doit
être limitée en conséquence. La fiche de réception
CEE d'une entité technique ou d'un composant
mentionne alors les éventuelles restrictions concernant
l'utilisation et les éventuelles prescriptions de montage.
Lors de la réception CEE du véhicule, le respect de ces
restrictions et prescriptions est vérifié.
3 . Toutefois, le détenteur d'une réception CEE
d'une entité technique ou d'un composant octroyée
conformément au présent article est tenu d'établir le
certificat prévu à l'article 5 paragraphe 3 et d'apposer
sur chaque entité ou chaque composant construit

Fait a Luxembourg, le 25 juin 1987.

Par le Conseil

Le président
H. DE CROO
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ANNEXE

— Fiche de réception CEE dune entité technique
— Modèle de fiche d'homologation CEE
— Modèle de fiche de réception CEE
— Annexe à la fiche de réception CEE d'un type de véhicule
— Annexe à la fiche de réception CEE
— Communication relative à la réception
— Communication concernant la réception ou
— Fiche de réception, remplie partiellement, concernant un véhicule à moteur dont le modèle figure à

l'annexe II de la directive 70/156/CEE
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RECTIFICATIFS

Rectificatif à la directive 87/328/CEE du Conseil , du 18 juin 1987 , relative à l'admission à la
reproduction des bovins reproducteurs de race pure

(« Journal officiel des Communautés européennes » n" L 167 du 26 juin 1987.)

Page 55, à l'article 6 premier alinéa :
au lieu de : «... au plus tard le 1 " janvier 1979 .»
lire : «... au plus tard le 1 er janvier 1989 .»

Rectificatif au règlement (CEE) n° 1863/87 du Conseil , du 25 juin 1987 , portant ouverture,
répartition et mode de gestion de contingents tarifaires communautaires de vins de Xérès,
de la sous-position ex 22.05 C du tarif douanier commun, originaires d'Espagne (1987/1988)

(« Journal officiel des Communautés européennes » n" L 176 du 1" juillet 1987.)

Page 7, à 1 article 2 paragraphe 2, en regard de France :
au lieu de : « 710 »,
lire : « 510 ».
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